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NOTE

Les cotes des dClcuments de l'Organisation des Nations Unies se compos~nt

de lettres majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un
texte signifie qu'il s'agit d'un document de l'Organisation.

Le rapport du Comité spécial comprend quatre volumes. Le présent volume
contient les chapitres VII ~ XIX; le volume l, les chapitres l ~ VI; le
volume III, les chapitres XII ~ XXV; et le volume IV, les chapitres. XXVI ~ XXXII.

x La présente version des chapitres VII ~ XI résulte de la compilation de
documents parus sous forme miméographiée, ~ savoir : A/32/23/Add.l du
12 septembre 1?17, A/32/23/Add.2 du 9 septembre 1977 et A/32!23/Add.3 du
23 septembre 1917. .
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CHAPITRE VII

RHODESlE DU SUD

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. Le Comité special a examiné la question de la Rhodésie du Sud à ses 107lème,
1072ème, 1074ème à 1076ème, 1078ème, 1086ème, 1089ème et l090ème séances, entre le
19 avril et le 8 août 1977.

2. Lorsqu'il a examin~ cette question, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y compris en
particulier des résolutions 31/154 A et 31/154 B du 20 décembre 1976 sur la question
de la Rhodésie du Sud et de la résolution 31/143 du 17 décembre 1976 sur
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux. Au paragraphe 12 de la résolution 31/143, l'Assemblée priait
le Comité spécial "de continuer à rechercher des moyens propres à assurer
l'application immédiate et intégrale de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance
et, en particulier, ••• de formuler des propositions précises pour l'élimination
des manifestations persistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet
à l'Assemblée 6énérale lors de sa trente-deuxième session". Le Comité spécial a,
de mbe, dûment pris en considération les déc~sions pertinentes du Conseil de
sécurité concernant la Rhodésie du Sud.

3. Lors de l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) qui
récapitulait les faits nouveau~ survenus dans le territoire.

4. La question de la Rhodésie du Sud a également fait l'objet d'un examen
approfondi à la Conférence internationale pour le soutien aux peuples du Zimbabwe et
de la Namibie, qui s'est tenue en application de la résolution 31/145 du
17 décembre 1976 de l'Assemblée générale, à Maputo, du 16 au 21 mai 1977. A l'issue
de ses travaux, la Conférence a adopté la Déclaration de Maputo pour l.e soutien
aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie et le Programme d'action pour la
libération du Zimbabwe et de la Namibie, dont le texte figurera, avec. un résumé
des débats de la Conférence, dans le rapport de la Conférence à l'AssemQlée
générale (A/32/l09/Rev.l-S/12344/Rev.l 17. Le Comité a dûment tenu compte de la
Déclaration et du Programme d'action lorsqu'll a examiné la question.

1. Participation du mouvement de libération nationale

5. Conformément aux dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale, et à la pratique établie, le Comité spécial a invité, en consultation
avec l'Organisation de l'unité a,fricaine (OUA), le mouvement de li.bération
nationale de la Rhodésie du Sud à participer en tant qu'observateur à l'examen de
la question. En conséquence, le mC'uvement de libération nationale a été représenté
aux séances pertinentes du Comité spécial (voir par. 7 ci-après).

1/ Pour le texte imprimé, voir Documents officiels du Conseil de sécurité,
trente-deuxiàne année, Styl.12lément pour juillet, août et septembre 1977,
document S/12344/Rev.l.
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6. A la 1071ème séance, le 19 avril, le représentant du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a fait une déclaration 0~ qualite de
représentant de la Puissance administrante (A/AC.I09/PV.1071). Au cours de la
même séance, à la suite d'~e déclaration du representant de la Côte d'Ivoire,
le représentant du Royaume-Uni a fait une autre déclaration (A/AC.109/PV•.l071).

7. Les representants du mouvement de libération nationale ont fait des
declarations : M. Chakanyuka Chikosi, à la 1071ème seance (A/AC.I09/PV.I071);
M. Callistus Nkobi Ndlovu, à la 1072ème séance, le 21 avril (A/AC.I09/PV.I072);
et M. Mukudzei M. Mudzi, à la 1074ème séance, le 28 avril (A/AC.I09/PV.I074).

8. La discussion générale sur la question s'est deroulée à la 1071ème et aux
1074ème à 1076ème séances, entre le 19 avril et le 2 mai, avec la participation
des Etats Membres suivants : Australie, Tchécoslovaquie, Inde, Irak et
République-Unie de Tanzanie, à la 1074ème séance (A/AC.I09/PV.I074); Yougoslavie,
République arabe syrienne, Norvège, Chine et Bulgarie à la 1075ème séance
(A/AC.l09/PV.1075); et Ethiopie, Iran, Sierra Leone et Union des Républiques
socialistes soviétiques à la 1076ème séance (A/AC.I09/PV.I076). A la 1074ème seance,
les représentants de l'Australie et de la Tchécoslovaquie ont exercé leur droit
de réponse (A/AC.I09/PV.I074). A la 1078ème séance, le 6 juin, le représentant
de l'Australie a fait une nouvelle déclaration à propos de la question
(A/AC.l09/PV.1078).

3. Audition de M. Garfield Todd

9. Dans le cadre de son programme de travail pour 197'7, apPJ~ouvé par l'Assemblée
génerale dans le paragraphe 5 de sa résolution 31/143, le Comité spécial a invite
M. Garfield Todd, ancien Premier Ministre de la Rhodésie du Sud, à prendre la
parole devant le Comité. En réponse à cette invitation, M. Todd s'est adressé
au Comité à sa 1078ème séance (A/AC.I09!PV.l078), et il a répondu à des questions
posées par des représentants de l'Inde, du Mali et de l'Australie et par le
Président (A/AC.I09/PV.I078).

4. Déclarations publiées par le Président

10. Le 1er juin, le Président, au nom du Comité spécial, a publié une déclaration
(A/AC.109/545) au sujet de l'invasion du territoir~ mozambicain par les forces
armées du régime illégal de la minorité raciste (voir ci-après, par. 18), à
laquelle il s'est référé à la l078ème seance (A/AC.I09/PV~1078).

Il. Le 19 juillet, le President, au nom du Comité spécial, a publié une décla­
ration au sujet des élections annoncées par le regime illégal (voir ci-après,
par. 19), à laquelle il s'est référé à la l086ème séance, le 1er août
(A/AC.I09/PV.I086).

5. Projets de résolutions

12. A la 1089ème séance, le 4 août, le représentant de la Sierra Leone a présenté
un projet de resolution sur les aspects généraux de la question (A/AC.I09/L.1195),
qui a été finalement parrainé par la Bulgarie, le Congo, Cuba, l'Ethiopie, l'Inde,
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l'Irak, le Mali, la République arabe syrienne, la Répub::'ique-Unie de Tanzanie,
la Sierra Leone, la T~hécos:lovaquie, la Trinité-et-Tobago, la Tunisie et la
Yougoslavie.

13.. A la même séance, le rep:résentant de la Sierra Leone, parlant aussi au nom
des autres auteurs cités dans le paragraphe precedent, a présenté un'autre projet
de résolution portant spécifiquement sur les sanctions (A/AC.I09/L.1194).

14. A la 1090em.e séance, le 8 août, le Comit~ spécial a adopté sans objection
ces deux projets de résolutions (A/AC.I09/554 et A/AC.I09/555) (voir ci-après,
par. 16 et 17).

15. Le 9 août, le texte de la ~ésolution A/AC.lû9/555 a éte communiqué au
President du Conseil de securite (S/12380). Le 11 août, le texte des deux reso­
lutions a ete I~ommuniqué au représentant permanent du Royaume-Uni auprès de
l'Organisation des Nat~ons Unies pour qu'il le porte à l'attention de son gouver­
nemènt. Des exemplaires des resolutions ont aussi ete communiqués à tous les
Etats et aux institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies,
ainsi qu'à l'OUA.

B. DECISIONS DU COMITE SPECIAL

16. On trouvera ci-apr~s le texte de la resolAtion A/AC.l09/554 adoptee par le
Comité spécial à sa 1090ème seance, le 8 août, et dont il est fait mention au
paragraphe 14 ci-dessus.

Le Comité special~

Ayant examine la question de la Rhodésie du Sud (Zimbabwe),

Ayant en~endu les déclarations du représentant de la Puissance
administrante 2/ ~

Ayant entendu les declarations des représentants du mouvement de libé­
ration nationale, q~i ont participe à l'examen de la, question en qualité
d'observateurs l/,·

Tenant compte de la Declaration de Maputo pour le soutien aux peuples
du Zimbabwe et de la Namibie et du Progrannne d'action pour la libération du
Zimbabwe et de la Namibie 4/, adoptes par la Conference internationale pour
le soutien aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie, qui s'est tenue à
Maputo du 16 au 21 mai 1977,

Rappelant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblee
générale en date du 14 décembre 1960, et le Programme d'action pour liappli­
cation integrale de la Déclaration figurant dans la résolution 2621 (XXV) d.e

2/ A/AC.I09/PV.I071.

3/ A/AC.I09/PV.I071, 1072 et lQ74.

4/ Pour le texte imprimé, voir Documents officiels du Conseil de securite,
trente'-d·euxième annee. Supplement pour ,juiU.et! aont et seEtembre 1977,
document S/12344/Rev.l, annexe V.
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l'Assemblée générale en date du 12 octobre 1970, ainsi que toutes les autres
r~solutions relatives à la question de la Rhodésie adoptées par l'Assemblée
générale, le Conseil de sécurité et le Comité spécial.

&,ant prése.11t à l'esprit le fait que le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irla.nde du Nord, en sa qualité de Puissance administrante, a
la responsabilité primordiale de mettre fin à la situation critique en Rhodésie
du Sud (Zimbabwe) qui, comme le Conseil de sécurité l'a affirmé maintes fois,
constitue une menace à la paix et à la securité internationales,

Réaffirmant que toute tentative pour négocier l'avenir du Zimbabwe avec le
régime illéc;al sur la base de l' ind€pendance avant l'instauration d'un gouvernement
par la majorité porterait atteinte aux droits inaliénables du peuplt:: du territoire
et serait contraire aux dispositions de la Charte des Nations Unies et de la
résolution 1514 (XV),

Condamnant le sabotage délibéré par le régime illégal de la minorité raciste
des efforts nombreux et intenses déployés pour parvenir à un r~B1ement négocié au
Zimbabwe sur la base d'un gouvernement par la majorité,

Ayant présentes à l'esprit-les résolutions relatives au Zimbabwe adoptées par
~'Assemblée des Chefs d'Etat et de. gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine
à sa quatorzième session ordinaire, qui s'est tenue à Libreville du 2 au 5 juiiiet 1977

Soulignant la lourde respons abilité qui incombe à la l'!ommunauté internationale
de prendre toutES les mesures possibles pour app'-tY'er cette lutte 1 afin de réduire
au minimum les épreuves et les souffrances du peuple du Zimbabwe,

Indigné par l'emprisonnement et la détention arbitraires de dirigeants
politiques et autres, l'exécution illégale de combattants de la liberté et le déni
continu de~ droits fondamentaux de hl. personne humaine, en particulier les_
brutalités, les tortures et les assassinats dont sont ,tictimes des villageois
innocents, sans raison a-ucune, les mesures criminelles arbitreires de ch~timent

collectif et les mesures destinées à créer au Zimbabwe un Etat pratiquant
l' apartheid,

- 5 -

21 Voir A/32/3l0.

2. Condamne la poursuitè de la guerrè de répression que le régime illégal
de la minorité raciste mène contre le peuple du Zimbabwe et l'intensification
des mesures d'oppression qu'il prend contre ce peuple;

E

J
E

E

1:

Condamne lé régime illé~al de la minorité raciste pour s'être livré
reprises à des actes d'agression et à des menaces contre la République
du MozaDibique, la République de Zambie et la République du Botswana;

3.
à maintes
populaire

Rendant hommage à la ferme détermination du peuple du Zimbabwe, sous la
direction de son mouvement de libération nationale, d'accéder à la liberté et
à l'indépendance et convaincu q'.le l'unité et la r30lidarité de ce peuple sont
indispensables à la réalisation rapide de cet objectif,

1. Reaffirme le droit inaliénable du peuple du Zim~abwe à. l'autodétermination
à la liberté et à l'indépendance et la légitimité de la lutte qu'il mène pour
obtenir par tous les moyens dont il dispose la jouissance de ce droit, comme le
prévoit le. Charte des Nat:Lons Unies et conformément aux objectifs de la résolution
i5l4 (XV) de l'Assemblée générale;

!.



4. Condamne l'Afrique du Sud pour le soutien qu'elle continue d'apporter au
régime illégal de la; minorité raciste, au m~pris des dispositions de toutes les
résolutions, et décisions des .Nations Unies sUr la question d.e la Rhodésie· du Sud;

5. Réaffirme le principe selon lequel il ne saurait y avoir d'indépendance
avant l'instauration d'un gouvernement par la majorité au Zimbabwe, et selon
lequel tout r~glement relatif à l'avenir du territaire doit être élaboré avec
l 'enti~re participation du peuple du territoire, et conformément aux aspirations
réelles du peuple du Zimbabwe;

6. ~de au Gouv~rnement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, dans l'exercice de se. responsabilité primordi$le de Puissance admi.nis­
trante, de prendre tout.es mesures efficaces pour assurer l'accession du Zimbabwe
à l'indépendance, conformement aux aspirations de la majorité de la population,
~t de n'accorder en aucun cas au régime illégal aucun des pouvoirs ou des
attributs de la souveraineté;

7. Soutient fermement le peuple du Zimbapwe dans la lutte qu'il m~ne, sous
la direction de son mouvement de libération nationale, pour obtenir un gouvernement
par la majorité, et souligne l'importance du maintien d'une dire'ction unie au sein
du m.ouvement de libération;

8. R~affirme lès dispositions pertinent.ep de la Déclaration de Maputo
pour le soutien aux peuple.s du Zimbabwe et de la Namibie et du Programme d'action
pour la libération du Zimbabwe et de la Namibie, en particulier les dispositions
demandant que l'on,prête assistance aux Etats de première ligne victimes d'actes
d'agression de la part du régime minoritaire raciste 6/;

. -
9. Exige:

a) La cessetion inmédiate de toutes les mesures répressives prises par le
, régime illégal de la minorité raciste contre le peuple du Zimbabwe, en particulier

les meurtres et les exécutions arbitraires d'Africains et de combattants de la
liberté perpétrés par ce régime, les brutalités commises dans la "zone d'opérations",
la fermeture arbitraire de zones africcines, l'éviction, le transfert et la
réinstallation d'Africains et la c:i.~éati.on de camps de concentration;,

b) La mise en liberté inconditionnelle et immédiate de tO'l1.S les prisonniers
et détenus politiques et de toutes les personnes frappées d'interdiction, la
levée de toutes les restrictions qui entravent l'activité politique et l'établis­
sement de la pleine liberté démocratique et de l'égalité des (troits politiques,
ainsi que la restitution à la population des droits fondamentaux de la personne
humaine;

c) L'arrêt de l'a.fflux diimmigrants étra.'l'lBers dans le territoire et le
retrait immédiat de tous les r:.ercenaires du territoire;

d) La cessation immédiate de tous les actes d'agression et de toutes les
menaces contre les Etats africains voisins;

6/ Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-deuxième armée,
SUlœlément pour juillet, août et septembre 1917, document S/12344/Rev.l, a.."lnexe V,
Par' 21 et 39.
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10. Fait a~ à tous les Eltats pour qu'ils prennent to~es les mesures
efficaces n€cessaires en vue d~empêcher le recrutement de mercenaires pour la.
Rhodésie du Sud et toute publicité à cet effet; .

11. Prie toua les Etats de fournir immédiatement une assistance matérielle
importante'"9:U'Gouvemement. de la Republique populail'e du M:>zembique pour lui
permettre de renforcer sa capacité de défense afin de sauvegarder etfic~cement

sa souveraineté et son intégrité territ<.1,riale;

12. Prie tous les Etats, directement P.t par leur action dans les institutions
specialisées et les autres o.rgan,ismes des l~ations Ur.ies dont ils sont membres,
ainsi que les organisations non gouvernementales intéressées et les divers
programmes relevant de l 'Organi-sation des Nations Unies, d'apporter au peuple du
Zimbabwe et à son mouvement de libération, en consultation et en coopération avec
l'Organisation de l'unité africaine, toute l'assistance morale, matérielle,
politique et humanitaire nécessaire dans sa lutte pour le rétablissement de ses
droits inaliénables;

13. Invite tous les gouvernements, les institutions spécialisées et les
autres organismes des Nations. Unies, les organes de l'Organisation des Nations
Unies intéressés et les organisations non gouvernementales s'intéressant
particulièrement à la décolonisation, ainsi que le Secrétaire généz:al, à prendre
des mesures, selon qu'il conviendra, pour assurer, par tous les moyens dont ils
disposent, la diffusion générale et suivie d'informations sur la situation au
Zimbabwe et sur les décisions et actions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies, en insistant particulièrement sur l'application des sanctions
contre le régime illégal;

14. Décide de continuer à examiner la situation dans le territoire.

17. On trouvera ci-après le texte de la résolution A/AC.I09/555, adopt'e par le
Comité spécial à sa l090ème séance, le 8 août, et dont il est fait mention au
paragraphe 14 ci-dessus.

Le Comité spécial,

Déplorant vivement la collaboration croissante "que certains Etats, en
particulier l'Afrique du Sud, en violation de l'Article 25 de la Charte des
N~tions Unies et des décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,
maintiennent avec le régime illégal de la minorité raciste, faisant ainsi
sérieusement obstacle à l'application effective des sanctions et des autres
mesures qui ont été prises .jusqu' à présent contre le régime illégal,

Profondement troublé par les violations nombreuses des sanctions imposées
par l'Organisation des Nations Unies, y compris l'exploitation d'aéronefs
sud-rhodésiens aux fins du transport international de passagers et de
marchandises, ainsi que le maintien en activité de bureaux d'information et
d'agences de compagnies d'aviation du régime illégal à l'extérieur de la
Rhodésie du Sud, et, de ce fait, l'affl'llX de touristes étrangers SUl'" le
territoire,

Convaincu que les événements dans cette région appelleIlt en particulier
une action internationale positive et concertée en vue d'imposer un isolement
maximum au régime illégal,

- ., -
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Profondément preoccupé par le fait que les mesures approuvées par le Conseil
de sécurité n'ont pas jusqu'ici permis de mettre fin au régime illégal et convaincu
que les sanctions ne pourront mettre fin à ce régime que si elles sont générales et
obligatoires, si leur application est strictement supervisee, et si des mesures
sont prises contre les Etats qui les violent,

Réaffir.m&lt les dispositions de la Déclaration de Maputo pour le soutien aux
peuples du Zimbabwe et de la Namibie et du Programme d'action pour la libération
du Zimbabwe et de la Namibie 1/, en particulier celles ayant trait aux sanctions
contre le régime illegal,

Conscient des besoins économiques pressnnts et particuliers du Mozambique,
découlant de l'application intégrale par ce pays' des décisions pertinantes du Conseil
d ' 't'e securJ. e,

1. Condamne éner,gigue!!er.t, la politique des gouvernements, en particulier du
Gouvernement sud-africain, qui, en violation des résolution::. 'pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies et en contravention flagrante des obligations
expresses qui leur incombent en vertu de l'Article 25 de la Charte des,Nations Unies
continuent à collaborer avec le :l:'égime illégal de la minorité raciste, et demande à
ces gouvernements de cesser immédiatement cette collaboration;

2. Condamne toutf~S les violations des liBnctions obligatoires impos~es par
le Conseil de securité ainsi que le fait que certains Etats Membres continuent
à ne pas appliquer strictement ces sanctions, comme étant contraires aux obli­
gations qu'ils ont assumées en vertu de l'Article 25 de la Charte;

3. Condamne l'Afrique du Sud pour l'àppui qu'elle continue ~ apporter au
régime illégal de la minorité raciste en Rhodésie du. Sud, en violation des
résolutions du Conseil de sécurité relatives aux sanctions contre ce régime;

4. Demande à tous les gouvernements qui ne l'ont pas encore fait:

a) De prendre des mesures' rigoureuses afin d'assurer le strict respect par
toutes les personnes physiques ou morales relevant de leur juridiction, des sanctions
imposées par le Conseil de securité et d'interdire toute forme de collaboration de
;Leur part avec le régime illégal;

b) De prendre des dispositions effectives pour empêcher ou décourager
l'émigration en Rhodésie du Sud (Zimbabwe)' d'individus ou de groupes d'individus
relevant de leur juridiction;

c) De mettre fin à tous actes qui pourraient conférer lm semblant de légi­
timité au r-égime illégal, notamment en intel"disant le fonctionnement et les activitér
d'Air Rhodesia, de l'Office national de tourisme rhodésien et du Bureau d'informatiol
rhodésien, ainsi que toutes autres activités contraires aux buts et objectifs des
sanctions;

d) D'invalider les passeports et autres documents délivres aux fins de
voyages dans le terri-coire;

1/ Ibid., annexe V~ par. 16-17 et 46-41.--
- 8 -
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5. Prie tous les Eta~R, n;~p~+,pmp~+ eL par leur action dans les
institutio;S-Spécialisées et les autres organismes des Natio~s Unies dont
ils sont membres, ainsi que les divers programmes relevant de l'Organisation
des Nations Unies d'apporter au Gouvernement du Mozambique toutes les
formes d'assistance financière, technique et maté;rielle néccss~~ires pour lui
permettre de surmonter les difficultés économiques qu1t:::ntr:îne pour lui l'appli­
cation de sanctions économiques contre le régime illégal et d~ réparer les
graves pertes économiques et les destructions résultant des actes d'agression
commis par le régime~ et prie le Conseil de sécurité d'examiner périodiquement
la question de l'assistance économique à ce gouvernement ainsi qu'au
Gouvernement de la Zambie.

6. Estime impératif que la portée des sanctions décidées contre le régime
illégal soit élargie de manière à inclure toutes les mesures envisagées à
l'Article 41 de la Charte~ et demande à nouveau au Conseil de sécurité
d'envisager de prendre d'tœgence les dispositions nécessaires à cet égard.

C. DECLARATIONS DU PRESIDENT

18. On trouvera ci-après le texté de la déclaration (A/AC.I09/545) publiée par le
'Président le 1er juin~ et dont il est question au paragraphe 10 ci-dessus.

1>' En tant que Président du Comité spécial, c'est avec la plus vive
préoccupation et un véritable dégoût que j'ai appris l'agression patente
perpétrée par le régime minoritaire raciste illégal de Rhodésie du Sud contre
la République populaire du Mozambique. Cette infâme invasion armée du
territoire mozambicain par les forces du régime raciste illégal qui ont,
depuis le dimanche 29 mai 1977, étendu leur agression, est le dernier et le
plus grave d'urIe longue série d'actes délibérés d'aGression co~ois par le
régime Smith, comportant des attaques répétées contre le Botswana, le
Mozambique et la Zambie. Ces actes d'agression montrent que le régime Smith
est toujours déterminé à maintenir sa domination brutale et illégale du
Zimbabwe. Ils visent également, sans aucun doute, à intensifier la menace
contre la paix et la sécurité dans cette région e;t constituent une tentative
désespérée d'internationaliser le conflit du Zimbabw'e, tout en dissimulant
les progrès de la désagrégation interne du régime.

2) Survenant immédiatement après la conclusion de l'historique
Conférence internationale pour le soutien aux peuples du Zimbabwe et de
la Namibie 81, tenue à Maputo, qui a attire l'attention sur les graves
conséquences qu'aurait tout événement de ce genre pour la paix et la
sécurité internationales, et qui a approuvé un programme d'action internationale
concertée visant à assurer rapidement la transmission du pouvoir au peuple
du Zimbabwe, selon le principe du gouvernement par la majorité, cette agression
patente, véritable acte d'arrogante provocation, est de toute évidence un
défi délibéré lancé à la communauté internationale. Il faut y voir un
dernier effort désespéré du régime illégal pour conjurer son inéluctable
effondrement. En outre, elle indique clairement la vulnérabilité croissante
du régime illégal à l'intérieur du pays, face à la montée de la résistance
hérolquedes combattants de la liberté du Zimbabwe.

81 Voir note l ci-dessus.

- 9 -

- ...~ ..~..-



lli-

l

lt

ale

on

, t

,

3) L'agression perpét~ée par le régime Smith à un moment où
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en tant que Puissance
administrante, redouble d'efforts pour parvenir à un r~glement négocié,
prouve une nouvelle fois que ce régime est déterminé à bloquer toutes les
voies menant vers un r~glement négocié. En fait, cette attitude du régime
Smith devant les efforts déployés pour parvenir à une solution négociée
s'est déjà manifestée par les attaques qu'il a lancées contre les Etats voisins,
alors même que la Conférence de Maputo siégeait.

4) n incombe à la communauté internationale tout enti~e non seulement
de condamner dans les termes les plus vigoureux ce dernier acte flagrant
d'agression du régime Smith, mais encore de prendre des mesures concr~tes

conformément à le. Déclaration et 6.U Programme d'action approuvés à Maputo.
A cet égard., il y a au moins trois domaines dans lesquels une action
immédiate s'impose.

5) Premi~rement, la' communauté internationale doit poursuivre et
intensifier son appui et son assistance aux combattants de la liberté du
Zimbabwe et à leur mouvement de libération nationale dans leur lutte de
libération.

6) Deuxi~mement, il faut donner au Mozambique tout l'appui et toute
l'assistance dont il a besoin pour résister à cette agression ouverte contre
son intégrité territoriale et sa souveraineté. Le Gouvernement mozambicain,
qui a adhéré fid~lement aux dispositions des résolutions adoptées par
l'Organisation des Nations Unies au sujet du Zimbabwe et les a appliquées
scrupuleusement, est en droit d'attendre de la communauté internationale
une solidarité totale et un appui sans réserve pour l'aider à remplir ses
obligations.

7) Troisi~mement, la communauté internationale enti~re doit prendre
des mesures afin d'assurer l'isolement total du régime minoritaire raciste
illégal. C'est en effet le moment le plus approprié pour donner suite à
l'appel lancé dans la Déclaration de Maputo en vue d'appliquer les sanctions
obligatoires existantes et d'en élargir la portée afin qu'elles comprennent
toutes les mesures prévues à l'Article 41 de la Charte des Nations Unies.
Le régime Smith ne doit plus avoir aucun doute quant à la détermination de
la communauté internationale d'obtenir sa chute rapide.

8) En tant que Président du Comité spécial, je désire souligner que
la situation au Zimbabwe est entrée actuellement dans une phase critique.
Les événements actuels montrent clairement que le Royaume-Uni, en tant que
Puissance administrante, doit assumer la responsabilité de plus en plus
lourde de faire tout ce qui est en son pouvoir pour parvenir dans les délais
les plus brefs à une solution conforme aux principes de l'Organisation des
Nations Unies. La communauté internationale, pour sa part, doit exercer
une pression concertée, non seulement sur le régime minoritaire raciste illégal,
lui-même, m~is Gussi~ et en même temps, sur les intérêts étrangers économiques

" "0 0 0 0 0 11" 1 l' tet nutres qui, en coopernnt ~vec le replDe Dlnorlt~lre 1 e~n ~ encourngen
à persévérer drtns 3['. répression du peuple du Z~nb~bwe? d~ns ses c,ctes
systématiques d'agression contre des ~t~ts afrl:alns lndcpendants et dans
son mépris arrogant pour la communaute lnternatl0nale.
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9) Je désire souligner une fois encore la gravité de la situation créée
par ce récent acte d'agression contre le Mozambique. La communauté inter­
nationale a la responsabilité solennelle de mettre fin immédiatement à la
grave menace contre la paix et la sécurité internationales dans la région.
Cela ne peut se faire qu~ par l' eliminati911 du régime minoritai't"e raciste
illégal, qui est la cause du conflit au Zimbabwe, et la réalisation des
aspirations légitimes du peuple de la Rhodésie du Sud qui désire un .
Zimbabwe indépendant gouverné par la maj·orité.

10) C'est la première fois qu'est véritablement mis à l'épreuve
l'engagement pris à la Conference internationale de Maputo pour le soutien aux
peuples du Zimbabwe et de la Namibie. Je lance un appel à tous ceux qui sont
concernés pour qu'ils répondent d'une manière décisive au défi qui nous est
lancé.

19. On trouvera ci-après le texte de la déclaration publiée par le Président le
19 juillet, et dont il est question au paragraphe 11 ci-dessus •

1) La dernière déclar,ation en date du premier rebelle du régime illégal
de la minorité raciste du Zimbabwe, proposant un nouveau simulacre d'élections
au Zimbabwe, ne devrait surprendre personne. Elle s'inscrit dans la politique
systématique de Smith qui recourt à tous les artifices pour préserver son
contrôle illégal et répressif sur le pays.

2) Ces prétendues élections se feront au suffrage restreint, avec
un électorat extrêmement limité, et en proposant de faire entrer quelques
Zimbabwéens dans son régime illégal , Smith cherche seulement à y amener
quelques personnes sans aucune représentativité pour l'aider à maintenir
son contrôle sur le pa~s', qui est en train de lui échapper rapidement.

3) Quoi que Smith puisse faire, ses jours sont comptés. Il y aura, et
bientôt, dans un Zimbabwe indépendant, un gouvernement représentant le
peuple et émanant de la majorité.

4) En tant que Président du Comité spécial de la décolonisation, je
demande instamment à tous les Etats de rester vigilants devant cette
manoeuvre, et toute autre que pourrait encore imaginer Smith. Il ne peut y
avoir, et il n 'y aura, aucune solution a.u problème du Zimbabwe qui ne soit
pas fondée sur le gouvernement de la majorité. Il n'est pas question de
transiger avec ce principe qui a été à maintes reprises réaffirmé par les
Nations Unies.

5) Cette dernière manoeuvre est un nouveau défi calculé contre la
Puissance administrante et toute la communauté internationale.

6) Nos responsabilités sont donc. évidentes. Il nous faut accroître
notre soutien aux combattants de la liberté menés par leur mouvement de
libération nationale; renforcer et étendre l'application des sanctions et
travailler à isoler complètement le régime e:t ceux qui le soutiennent, en
particulier le régime d'apartheid de l'Afrique du Sud.

7) Le Royaume-Uni de' Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en tant que
Puissance administrante, doit relever ce dernier défi des rebelles de
Salisbury.

- 11 -
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RHODESlE DU SUl)

1. LE TERRITOIRE ET LA POPULATION

A. G~op:ra'Phie

le Le territoire de la Rhod~sie du Sud, dont la superficie est de 242 720 km2, est
situ~ entre 15° 36' et 22° 30' de latitude sud et 25° 13' et 33° 4' de longitude est.
Il est bord~ au nord-ouest par la Z8Jllbie, au sud-ouest par le Botswana, au sud par
la R~pub1ique sud-africaine et à l'est par le Mozambique.

B. Population et immigration

2. Au 31 d~cembre 1975, la. population totale de la Rhod~sie du Sud, compos~e

d'Africains, d'Europ~ens, d'Asiatiques et de M~tis (voir tableau 1 ci-apr~s), ~tait

estim~e à 6,4 millions. F.ntre d~cembre 1974 et d~cembre 1975 la population africaine
aurait augment~ de 210 000 personnes et la population europ~enne de 4 000, soit un
accroissement de 52 pour un en f~veur de la population africaine.

3. De janvier à juillet 1975, 1& Rhod~sie du Sud a enre~istré une immigration nette
de l 780 Europ~ens, Al;1iatiques et H~tis. Entre août et d~cembre, toutefois, ce
chiffre est tomb~ à 130. En 1976, les mouvements migratoires s'~taient renversés et
entre janvier et avril 1 '~iBration nette a atteint un chifre de 870. De
novembre 1975 à avril 1976 (voir le tableau 2 ci-apr~s) la Rhod~sie du Sud a donc
enrel':istré une perte nette d'Europ~ens, notamment du fait de la migration.

- .. '::"



Tableau 1

~sie du Sud population (chif.fres estimatifs) , 1968-1915

(en milliers de personnes)

Ann~e Atricains Euro'D'ens Asi.!tigues Metis Total

1968 4190 226 8,9 15,0 5 040

1969 4 960 234 9,1 15,1 5 220

1910 5 130 243 9,2 16,5 5 )~OO

1911 5 310 255 9,4 11,3 5 590

1912 5490 261 9,6 18,1 5 180

1913 5100 211 9,1 19,0 6 000

1914 5 900 214 9,9 19,9 6 200

1915 6 110 218 10,0 20,9 6 420

Source Rhodésie du SUd, Monthly Di~est of Statistics, mai 1916.
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Tableau 2 4
le

Rhoà~sie du Sud ; .miaration des Europ~ens, d,as Asiatiques q
et des M~tis, 1914-1976 t

R
L

Euro:p~ens Asiatiques et M~tis d~

Migra- Migra- Migration
Immi- Emi- tion Immî- Emi- tion nette

Mois cants grants nette ~ants grants nette totale

A. 1974

Janvier 804 760 +40 9 11 -2 +40
F~vrier 705 390 +320 12 9 +3 +320
Mars 788 610 +180 16 1 +15 +190
Avril 804 1 090 -290 1 11 -10 -300
~i 864 690 +170 6 5 +1 +170
Juin 628 690 -60 23 8 +15 -50
Juillet 809 700 +110 8 8 +110
Août 872 660 +210 9 14 -5 +21'::
Septembre 831 1 000 -170 4 26 -22 -190
octobre 949 670 +280 18 4 +14 +290
Novembre 770 620 +150 6 3 +3 +150
D~cembre 825 1 170 -340 3 9 -6 -350 6

c
B. 1975 e

a:
Janvier 1 089 1 070 +20 12 20 -8 +10 a
F~vrier 875 530 +340 8 10 -2 +340 a
Mars 955 740 +220 3 10 -7 +210 1.
Avril 1 266 890 +370 10 4 +6 +380 èe
Mai 1 178 880 +300 9 7 +2 +300 eJ
Juin 1 210 870 +340 13 8 +5 +340 .hé
Juillet 1 132 930 +200 8 10 -2 +200 al
Août 903 1190 -290 7 15 -8 -300 pc

Septembre 982 850 +130 17 28 -11 +120 1~

Octobre 1 005 640 +370 16 4 +12 +380 à
Novembre 796 830 -30 12 8 +4 -30 ~e

D~cembre 1 034 1 080 -40 12 9 +3 -40 il
le

c. Janvier-avril 1976

Janvier 1 040 1 020 +20 10 10 +20 ~
F~vrier 841 880 -40 6 7 -1 -46
Hars 973 1 010 -40 10 9 +1 -40 SIl
Avril 653 1 470 -820 9 2 +7 -810_._ ..... - --_.._._--_. -ïP

Source Rhod~sie du Sud, !ionthlY Digest of Statistics, mai 1976 ~J;
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4. Rappelons que l' hmnigration im.~ortante enre~istr~e par la Rhod€sie du Sud en
1975 etait due en partie it l'arrivée d'Europeens du i"tozambique pennant la periode
qui a ~réu~dé l'accession de ce territoire ~ l'independance al. ~,août 1975
toutefois s les mouvements de 'Ponule.t:ion au ~1ozam.hique s' ~taiënt stabilises et la
Rhodesie du Sud a,coEAence ~ enre~istrer une ~erte nette du fait de la migration.
L'èxode des Rlancs de Rhodesie du Sud serait dû a l'intensification de la guérilla
dans le territoire. F.n août 1976s selon The Rhodesia Herald s l'exode se poursuivait.

c. Renartition des terres

"5. Comme il est indique dans un ra'Dport ant~rieur du Comite spécial b/,
de 1930 ~, 1969s è1.ate ~ l'\quelle il~ a' ~te remplacé J.>d.r le Land Tenure Aët
'(loi sur le rétl;ime foncier) clsc'est le Land P;l)nortion.lJlent Act (~l.ui a régi
la r~"O&r"i;ition des terres selon la race. En a:O:r.>lication de cette loi,
l7 s8 ~llions d'hp.ctares ont été attribués aux Africains et l6,~ millions
aux Euro'D~enss et cela alors que la Rhodesie comntait en 1969 16 Africains
pour un Ruropeen. En outre, pr~s de 4 millions d'hectares ont été affectés
aux forêts et parcs nationaux. r.n application du Land Tenure Act de 1969,

'la su~erficie de la zone attribuée aux Africains est pass~e à 1~,2 millions
d'hectares s soit une au~entation de 2 p. 100 environ, et la zone rRservee
aux forêts et narcs n~tionaux a été ra~enee à 2,7 millions d'hectares,
soit une r~duction de 33 :0.100 environ."

6. En vertu du Land Al)'l')()rtionIl'lent Act, les terres attribuées aux Africains
ccmnrenaient les r~serves autochtonè;:-les zones réservees aux acheteurs autochtones
et ies quartiers autochtones. En vertu du L~enure Ac~, les terres attribuées
aux Africains comprennent les réserves tribales, les zones réservées aux acheteurs
africains, les quartiers autochtones et les terres affectées 'aux écoles et hôpitaux
africains. En vertu du Land Tenure Act, qui ne fait en ce domaine que reprendre
lés dis'Dositions de'la 10ranterieure~les terres attribuées aux Européens '
comprennent les terres affectees aux exploitations agricoles. individuelles et aux
exploitations constituees en societes, aux centres urbains, aux écoles et aux
,hôpitaux. TOl.\tefois le ~and ~.E-.Fe Act 'a accru la superficie des terres attribuées
aux Europeens alors que le rapport Africains/Europeens augmentait régulièrement
pour atteindre en 1974 celui de 21 Africains pour un Europeen. Sur cette base,
la superficie allouee à chacun des deux groupes de population s'etablit·en moyenne
à 2 s8 hectares (maximum) '~!U" Africain et à 67,2 hectares par 'Europeen. En mars 1977
~e Jàgi:l'TgpWe Acj; a ete môditi' pour permettre aux Atricains de posseder des biens
immobiliers dàns les zones du territoire r~servées aux Blancs (voir aussi plus
loi:n, par. 13).

al Documen·ts-2t:.fic~J..s de l'Asselllblée~nerale,tJ:"~~t_unième i3-~_s_s.!.9!l,

Su,!?!?-lemel'1t l~o 21 (A/3l/23/Rev.1), voL -tï, ëhàp" Vli:~" annexe, par. 3.

b/ Ibid., tr.!!1tième .!!!tsj.g]lJ...§!1'Dplep!'~nt tl~23 (A/10023/Rev.l),. vol. II~ chap. IX~
annexe, par. 5. '

c/ 'L'èmploi de'termes tels que "repubiique", "constitution", "JDi.,nistre", etc.,
-ïi"içRqüë-'ën 'auc~ë t9nièr'~ que l'OrgaDisation des Nations Unies recon~att_. ~e_ ~er'i.me
~l,~~gal, de R~!li!s~_~ du, ~ud. ' , '.,
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2. LE MOUVEMENT DE LIBERATION DU ZIMBABWE FAITS NOUVEAUX
INTERVENUS AVANT SEPTEMBRE 1976

7. On se souviendra que le i decembre 1974, l'African National Council du
Zimbabwe, le Front for the Liberation of Zimbabwe (FROLIZI), la Zimbabwe African
I~ational Union (ZANU) et le Zimbabwe African People 's Union (ZAPU) ont signé,
à Lusaka, la Declaration d'unité du Zimbabwe ~ aux termes de laquelle ils a.vaient
accepté de fusionner pour constituer un nouvel African National Council of
Zimbabwe /ANC (Zimbabwell élargi, sous la direction de Mgr Abel Muzorewa d/.
TO·tltefois - en 1975, des dissensions ont à nouveau opposé les dirigeants de
l'ANC (Z~ eD'I:.re) et, en septembre, l'ancien président de la ZAPU, Joshua Nkomo,
a créé ...lodésie du Sud un mouvement dont il s'est institue le président et qui
est selon lui le véritable ANC (Zimbabwe) el. Il existe donc maintenant deux
organisations distinctes portant l'une et l'aut:re le nom d'ANC (Zimbabwe) et dont
chacune pretend être seule à représenter la pop61ation africaine du territoire.

8. Vers la fin de 1975, selon des informations parues dans la presse, plusieurs
guérilleros du Zimbabwe commençaient à être las des continuelles dissensions
entre les dirigeants politiques. Ona rapporté qu'un groupe de guerilleros avait
formé une "troisième force." qui celÛptait 18 cadres, dont neuf avaient appartenu
à la ZANt:J et les neuf autres à la ZAPU. On a dit aussi que la "troisième force"
avait refusé d'être dirigée par Mgr Muzorewa, M. Nkomo, le Fév. Ndabaningi Sithole
et James Chikerema, preférant avoir à sa tête un des siens.

9. Les deux factions de l'ANC (Zimbabwe) ont condamné la création de cette
"troisième force Il et ont affirmé que les guérilleros du Zimbabwe étaient manipulés
de l'étranger. Selon les clirigeants des deux groupes, les membres de la "troisième
force" se livraient une lutte meurtrière que les instigateurs de cette "troisième
force" ne faisaient "qu'envenimer".

10. Tandis que les deux factions de l'ANC (Zimbabwe) d'une part et la "troisième
force" d'autre part, continuaient à s'opposer, un autre parti nationaliste était
créé en Rhodésie du Sud le 5 août 1976. Ce parti, qui a pris le nom de Zimbabwe
Reformed African National Council, s'est réclamé de Robert Mugabe ~ ancien
secrétaire général de la ZANU et s'est déclaré prêt à ·entamer des négociations
avec le régime illégal en vue de mettre fin à la crise politique qui sévissait
en Rho<;Iésie du Sud iiepuis 11 ans. Toutefois, dans un télégramme adressé à ses
partisans à Londres, M. Mugabe a denoncé le nouveau parti et s'en est dissocié.

\

11. En raison des dissensions continuelles au sein du mouvement de libération
du Zimbabwe, les Présidents des cinq Etats situés en "première ligne", à savoir
l'Angola, le Botswana, le Mozambique, la République-Unie de Tanzanie et la Zambie
ont convoqué une réunion à laquelle étaic.~nt conviés l'ANC (Zimbabwe) conduite

y Documents officiels de l'Assemblee générale, trentième session,
SUPPlément No 23 (A/1OO23/Rev.l), vol. II, chan. Iii, annexe, nar. 86.

e/ Ibid., trente et unième session, Supplément No 23 (A/3l/23/Rev.l), vol. II,
chap. VIII, annexe, par. 13.
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par Mgr Muzorewa, l'ANC (Zimbabwe) conduite par M. Nkomo, un groupe prétendant
être la ZANU dirigé par M. Mugabe et la "troisième force" conduite par

" '. Rex Nhongo. La réunion s'est tenue à Dar es-Salc.tm, les 7 et 8 septembre 1976.

12. Selon les informations, les efforts tentés au cours de la r~uni.on pour
regrouper toutes les factions en un seul mouvement de lib~ration du Zimbabwe
n'ont pe-s abouti. Le 9 septembre, le R~v. Sitho1e a annonc~ qu 'il St~ separait
de l'ANe (Zimbabwe) (dirig~e par Mgr Muzorewa) et qu'il reconstitueralt la ZANU.
D'autre part, M. Mugabe ainsi que d'autres guéri.Uf'ros se seraient elews contre
la tentative du R~v. Si~hole visant à reprendre la direction de la ZANU.

3. FAITS NOUVEAUX INTERVENUS AU SEIN DU RHODESIA FRONT

13. Lorsqu'en mars 1977, le r~gime illégal de la Rhod~sie du Sud a modifié le
Land Tenure Act (loi sur le régime foncier) pour permet"'re aux Africains de
poss€der des biens immobiliers dans les zones du territoire r~servées aux Blancs
(voir ci-dessus, par. 6), 12 me;mbres du Rhodesia Front siéESeant au Parlement, dont
M. Ted 6utton-Pryce, ministre adjoint au Cabinet d~ Premier Ministre, ~nt voté
contre cette modification. Le 30 avril, ila ont toUs les 12 été expulsés du
Rhodesia Front, et ont formé peu après un nouveau parti, le Rhodesia Action Party,
Qui se consacrerait à assurer le "msintien de la 'Drésence de l'homme blanc en
Rhodésie". Le 4 juillet, M. Des Frost, presit\ent-' du Rhodesia Front, a quitté le
parti et a accusé Ian Smith d'être un dirigeant inefficace et négatir.

14. Depuis l'expulsion des 12 membres dissidents, le Rhodesia Front a été déserté
par d'autres de ses membres et le bruit a couru que des ministres appa.rtenant au
parti démissionneraient incessEmment. .
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4. EFFORTS EN WE D'UN REGLEME~1T PACIFIQUE

A. Historigue

15. Une réunion otficielle entre les nationalistes du Zimbabwe et les représentants
du régime illégal a eu lieu le 25 août 1915 sur le pont de Victoria Falls ·tl.
L'objet de cette réunion était de rechercher un règlement pacifique au problè~e

du transtert des pouvoirs à la majorité"de la population du territoire. Or,
cette réunion a échoué, principalement en raison du désaccord des participants
sur le lieu de réunion d'une conférence constitutionnelle otficielle. Les
nationalistes du Zimbabwe insistaient pour que toutes les réunions de cette
contérence aient lieu hors de la Rhod~3ie du Sud" alors que le ré~ime illé~al

tenait à ce que toutes les reunions préliminaires aient lieu a. l'intérieur du
territoire, seule la dernière, au cours de laquelle on adopterait l'accord
détinitit, devant avoir lieu hors du territoire.

16. Après la scission survenue au sein de l'A.~C (Zimbabwe) (voir ci-dessus, par. 1),
M. Nkomo s'est mis à nouveau en· .rapport avec le régime illégal. A partir du
15 décembre 1915, une série de 13 réunions otticielles ainsi que plusieurs réunions
de comités ont eu lieu à SalisburY entre les delé3ations de M. Nkomo et
de ~.!. Smith. Plus tard, le 19 mars 1916, les délél7ations on~ aanoncé que les
pourparlers avaient abouti à une impasse et étaient rompus, les délégations n'~ant
pu se mettre d'accord sur la question de la répartition des siè[5es au sein de
l'Assemblee nationale dans une Rhodésie du Sud indépendante ni sur la période
pendant laquelle le gouvernement int~rimaire ex~rcerait le pou~oir avant l'instau­
ration du gouverne!llent de la majorité Bl.

B. Initiativeanglo-américaine

17. le 20 mars, M. Smith a prié le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord de prendre une part active aux tentatives taites pour sortir
les entretiens de l'impasse. En réponse à cette demande, le Gouvernement du
Royaume-Uni a proposé à. M. Smith~ le 22 mars, un plan réalisable en deux étapes.
Ce plan nécessitait, de la part de toutes les principàles parties au dittérend
sud-rhodésien, un assentiment préalable sur les quatre points suivants : a) accep­
tation du principe du gouverne!llent par la majorité~ b) élections, dans un délai
de 18 mois à deux ans, devant conduire à un gouvernement par la majorité; c) pas
d'indépendance avant l'instauration d 'un ~ouvernement par la majorité; d) pas de
longues négociations précédant un règlement constitutionneL Selon M•. .James _.... ­
Callaghan, alors Secrétaire d 'Ftat britannique au Foreign and Commonwealth Otfice,
l'accord sur ces conditions préliminaires permettrait d'entamer la seconde phase,
à savoir la négociation des conditions pratiques d'une constitution consacrant
l'indépendance.

18. Le 23 mars, M. Smith a rejeté le plan britannique, en ar3uant du tait que ce
plan ne laissait espérer "aucun pro::srès réel ll

• Tim Gibbs du Rhodesia Party
de même que Pat Bashtord, du Centre Party, qui ont également rejeté le plan, ont

tl Ibid., par. 24-30.

si Ibid., par. 36-38.



estimé qu'un intervalle de deux années précédant les élections en vue du gouver­
nement par la majorité serait trop court. l~CJr Muzorewa et M. Nkano ont rejeté
le plan britannique parce qu'ils jugeaient trop lonr; le délai de 18 mois qui
devrait s'écouler avant les élections ouvrant la voie au 'gouvernement par la
majorité.

19· Dans un discours prononcé à Lusaka~ à la fin d'avril 1976, Henry Kissinger,
alors Secrétaire d'Etat des Etats-Unis d'Amérique~ a déclaré que son gouvernemel'.t
appuyait le plan britannique. Il a ajouté que les Blancs de Rhodésie du Sud ne
devaient attendre aucune aide des Etats-Unis dans le conflit qui les opposait
aux nationalistes du Zimbabwe.'

20. Entre juin et septembre, de hauts fonctionnaires des Etats-Unis ont eu des
consultations avec des représentants de certains pays africains de première ligne
ainsi qu'avec de hauts fonctionnaires des Gouvernements de l'Afrique du Sud~ de
la France, de la République féderale d'Allemagne et du Royalnne-Uni au sujet de
questions concernant l'Afrique australe.

21. En septembre 1976~ alors qu'il se trouvait en Afrique du Sud, M. Kissinger
a rencontré M. Smith qui avait reçu pour mandat du Congrès du Rhodesia Front de
négocier un règlement concernant la Rhodésie du Sud (voir ci-~près par. 32-34).
Après ces réunions, M. Kissinger ~ annoncé que toutes les parties intéressées
avaient accepté un plan devant pennettre un règlement pacifique en Rhodésie du Sud
et que ce plan serait communiqué par M. Smith après les consultations que celui-ci
devait avoir avec ses collè.'!Ues à Salisbury.

22. Le 24 septembre, M. Smith a annonce à la radio ce qu'il a presenté comme
etant l'accord auquel il aurait abouti avec M. Kissinger lequel~ a-t-il dit,
l'avait assuré que ses clauses avaient été acceptées par les cinq pays africains
de première ligne. Selon M. Smith, le plan en question était le suivant :

a) Le régime sud-'rhodesien accepterait le gouvernement de la majorité
dans un délai de: deux ans;

b) Des représentants du régime sud-rhodésien se réuniraient immédiatemebt
avec les dirigeants africains en un lieu à déter.miner d'un commun accord pour
constituer un gouvernement interimaire qui exercerait le pouvoir jùsqu'..~'instau­
ration du gouvernement de la majorité~

c) Le gouvernement intérimaire comprendrait un conseil d'Etat et un conseil
des ministres. Le conseil d'Etat, qui compterait un nombre égal de Noirs et de
Blancs, aurait à sa tête un président blanc n'ayant aucun droit de vote spécial.
Les Européens et les Africains nommeraient leurs représentants. Le conseil aurait,
entre autres, pour fonctions de promulguer les lois, d'exercer un contrôle dans
tous les domaines et de superviser la rédaction de la constitution. Le conseil
des ministres serait compose en majorité par des Africains, le Premier Ministre
étant un. Africain. Le Ministre de la defense et le Ministre de l'ordre public
seraient des Blancs. Le conseil des ministres auquel seraient délégues, entre
autres, des pouvoirs législatifs et exécutifs, prendrait ses décisions à la
majorité des deux tiers. .-

d) Le Gouvernement du Royaume-Uni promulguerait des lois habilitantes en
vue d'instaurer le gouvernement de la majorité, après quoi le régime sud-rho.désien
adopterait ces lois à son tour, dans la mesure où le processus d'instauration
l'exigerait;

- 20 -
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1 e) Dès la mise en place du gouvernement intérimaire, les sanctions seraient
levées et toutes les hostilités, y compris la guérilla J seraient suspendues;

f) La communauté internationale fournirait un appui économique important
aux Sud-Rhodésiens afin d'assurer l'avenir économique du p~s. Cet appui se
traduirait, entre autres, par les mesures suivantes:

23. A la fin de son émission, M. Smith a cité le mot de ~Tinston Churchill : "Ce
n'est pas la fin, ce n'est même pas le commencement de la fin, mais c'est peut-être
la fin du commencement".
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Un fonds d'affectation spéciale serait institué hors de la Rhodésie du Sud
afin de canaliser l'aide internationale vers les domaines offrant des
perspectives de développement et d'atténuer l'effet des bouleversements
en cours. Le rôle du fonds serait, entre autres, d'appuyer les politiques
économiques du pays sur le plan national et international, de fournir
une aide au développement et d'offir des garanties e'iJ des avanta~es A,m{

investisseurs dans le cadre de projets très divers. Le fonds permettrait
ainsi de développer la production industrielle et minière du pays,
d'accroître ses ressources agricoles grâce à des programmes d'exploitation
et de mise en valeur des terres et de fournir les moyens de formation et
d'éducation nécessaires pour doter le pays d'une main-d'oeuvre qualifiée~

Le gouvernement intérimaire et les administrations postérieures garan­
tiraient, dans des limites à déterminer, le droit à la pension pour
chaque individu, les prêts au logement ou les investissements agricoles
(ou l'un et l'autre) ainsi que les remises de fonds à l'étranger. Ces
mesures seraient garanties par le fonds d'affectation spéciale, qui
apporterait ainsi un ferme appui international à la garantie du
gouvernement.
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C. Réaction des Africains aux initiatives anglo-américaines et
convocation de la Conférence de Genève

24. Les présidents des cinq pays de première ligne (voir ci-dessus par. 11) se
sont réunis à Lusaka aussitôt après le discours radiodiffusé de M. Smith et ont
déclaré, le 26 septembre, qu'accepter le plan esquissé par M. Smith reviendrait
à légaliser un régime de type colonialiste et raciste. Ils ont prié le Royaume-Uni
de convoquer une conférence hors de la Rhodésie du Sud dans le but de former un
gouvernement provisoire et d'examiner la question de la convocation d'une conférence
qui aUl'ait pour mission d'élaborer une constitut~on consacrant l'indépendance de
la Rhodésie du Sud.

25. Il semblerait que les dirigeants nati~nalistes du Zimbabwe, Hgr Muzorewa,
M. Nkomo et ïvl. Mugabe, aient 'également jugé inacceptables de nombreux aspects
de ce que M. Smith avait présenté comme le plan Kissinger. Ils contestaient,
notamment, la composition et les fonctions du conseil d'Etat, le fait que les
Ministères de la défense et do l'ordre public seraient aux mains des Blancs et
la période intérimaire de deux ans devant précéder l'instauration du gouvernement
de la majorité. Ils contestaient également les garanties économiques envisagées
en faveur de la population bla."lche. A leur avis, le plan reviendrait à légaliser
la répartition actuelle des teI~es dans le territoire, répartition qui était
favorable aux colons blancs.

- 21 .-
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26. Le 29 septembre, feu M. Anthony Crosland, Secretaire d'Etat britannique au
Foreign and Commonwealth Office, a annonce que son gouvernement avait accepte
la suggestion des présidents des p~s de premi~re ligne, tendant à ce que le
Royaume-Uni convoque une conférence sur la Rhodesie du Sud. Il a ajoute que, de
l'avis du Royaume-Uni, l'objet de cette conference serait de constituer un
gouvernement interimaire pour le territoire.

27. Le 3 octobre, M. Crosland a annonce qu'une conference sur la P.hodésie du Sud
aurait lieu à Genève à partir du 25 octobre et que les delégations arriveraient
le 21 afin d' entamer de~ consultations officieuses. .Le Roya;ume-Uni avait annonce
auparavant que M. Ivor Richard, son representant permanent auprès de l'Organisation
des Nations Unies, presiderait la conference.

28 Le 10 octobre, M. Nkomo et M. Mugabe ont annonce la formation du Patriotic
F'ront qui enverrait une délégation commune à la conference. Ils ont demande que
la tenue de la confErence soit differée d'au moins deux semaines afin de laisser
davantage de tE'JUps pour les prepa:J:atifs (voir ci-après par. 37). Ils ont demande
egalement au Royaume-Uni de proceder immédiatement au transfert des pouvoirs
à la population du Zimbabwe, de mettre en liberté tous les prisonniers politiques
èt d'abolir les villages protegés. Ils ont egalement annonce qu'ils ne dialo­
gueraient avec M. smith que si celui-ci faisait partie de la délegation du
Royaume-Uni.

29 ' "• Le 12 octobre, M. Crosland a annonce a la Chambre des communes que le
Roy-aume-Uni avait invite Mgr Muzorewa, M. Nkomo, 1\1. Mugabe et M. Smith à envoyer
des délegations à la confErence. Sur la demande des pays de première ligne~

M. Sithole, qui venait de deserter la faction de liANe (Zimbabwe) dirigée par
Mgr Muzorewa (voir ci-dessus paI". 12) n'avait pas été inclus sur la liste ann:oncee.
Cela n'a pas empêche le Royaume-Uni de l'inviter à participer à la conference.

30. Le 15 octobre, M. Nkomo a annonce que le Front patriotique enverrait à la
conference de Genève deux délégations ayant à leur tête un responsable commun.
Mgr ÏiIuzorewa a declaré qu'il avait constitué sa propre délégation à la conférence
et qu'il espérait bien que, pendant les quatre jours de consultations officieuses,
à Genève, certaines questions seraient abordées, entre autres, la mise en liberté
des prisonniers politiques, l'avenir des guérilleros du Zimbabwe et l'abolition
des villages protegés. M. Gordon Chavunduka, porte-parole de l'évêque, a déclaré
que si ces questions n'étaient pas réglées d'une manière satisfaisante, leur
déle8ation se réservait le droit de se retirer de la conference. M. Smith a
également annonce qu'il dirigerait une delegation de ministres d'Etat à la
conference.

D. Réaction des partis blancs aux initiatives anglo-americai~

31. Les initiatives anglo-americaines à propos de l'Afrique australe eurent lieu
à un moment où M.. Smith devait faire face à un certain mecontentement à l'intérieur
du Rhodesia Front, dans son propre Cabinet et dans les services armes. Or, pour
renforcer sa position de negociation, il lui fallait presenter un front uni.

32. La détérioration de la situation en Rhodesie du Sud avait suscité un mecon­
tentement à la fois parmi les membres du Front qui etaient favorables aux nego­
ciations et parmi les éléments de droite qui voulaient que M. Smith se montre
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plus ferme ~ l"gard des guerri11eros. Pour apaiser les premiers, on avait envisag'
de remplacer M. Frost, alors chef du parti (voir ci-dessus, par. 13), qui était
opposé aux négociations, par' le lieutenant-colonel Mac Knox, partisan de M. Smith.
M. Smith procéda également à la destitution de M. van der Byl de son poste de
ministre de la défense afin de l'empêcher de soutenir une rébellion éventuelle au. ..'se1n des forces armees.

33. A la suite de ces changements, le Congrès du Rhodesia Front a adopté à
l'unanimité une résolution par laquelle: a) il réaffirmait son adhésion aux
principes de base du partij et b) chargea.it M. Smith et sa délégation de négocier
en son nom l'avenir de tous les peuples du territoire et 1 ' assurait à cet effet de
son plein appui. Ce faisant, le Congrès, d'une part réaffirmait l'adhésion du
parti au principe de la suprématie blanche, rassurant ainsi l'extrême droite du
parti et~ d'autre part, donnait le feu vert à M. Smith dans les négociations, à la
satisfaction des partisans de ce dernier.

34. Fort de l'appui unanime de son parti, H. Smith s'est rendu en Afrique du Sud
pour rencontrer M. Kissinger. Il en est revenu avec ce qu'il a présenté comme
étant les propositions anglo-américains (voir ci-dessus, par. 22), qui ont été
acceptées à la fois par son Cabinet et par le Parlement.

35. Il suffit de lire les comptes rendus de la presse pour se rendre compte que
M. Smith a interprété le plan Kissinger à sa manière. Dans son esprit, l'objet
de la Conférence de Genève était d'examiner_les modalités d'application de ce plan.
Apparemment, Smith pensait même disposer d'une certaine marge de manoeuvre à
l'intérieur du plan. Il estimait aussi qu'il aurait intérêt à suivre ce plan
parce que, toujours selon son interprétation, M. Kissinger aurait promis un appui
total à son régime au cas où la Conférence de Genève échouerait par suite d'un
manque de coopération de la part des nationalistes africains. Le Gouvernement des
Etats-Unis a nié que H. Kissinger ait jamais' p~omis un tel appui à M. smith.

'"36. Il semble bien également que si les partis blancs se sont montrés favorables
au plan, c'est parce qu'ils ont cru que les sanctions économiques seraient levées
pendant l'administration intérimaire du territoire et qu'ils pourraient profiter
de cette période pour obtenir le matériel militaire· dont le territoire avait
grand besoin. Mark Patridge~ ministre de la terre et (les ressources naturelles du
régime illégal, aurait dit que plusieurs gouvernements avait fait à la Rhodésie
du Sud des promesses allant dans ce sens.

E. Conférence de Genève

37. Le Royaume-Uni, ayant accédé à la demande de M. Nkomo et de M. Mugabe de
retarder l'ouverture de la Conférence (voir par. 28' ci-dessus), a officiellem.~nt
convoqué la Con:fi'érence à Genève le 28 octobre sous la présidence de M. Richard.
Les cinq déléga~ions participant à la Conférence avaient à leur tête respectivement
a) ~-i. Mugabe, reiprésentant le WJU; b) le Rév. Sithole, représentant également
le ZANU; c) Mgr »uzorewa, représentant l'ANC (Zimbabwe); d) M. Nkomo, représentant
également l'ANC ~Zimbabwe);. e) M. SIJ:15.th, représentant le régime illégal.

38. Après que cJs.que déléga.tion eut fait une ~éc1aration générale indiquant sa
position sur la question de la Rhodésie du Sud, la Conférence a entrepris de
fixer une date pour l'accession du territoire à l'indépendance. Les nationalistes

1
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africains ont d'abord suggéré que le territoire accède à l'indépendance dans un
délai d'un an et ont proposé le 1er décembre 1977 comme da.te d'accession à
l'indépendance. Le régime illégal a soutenu la thèse de l'indépendance au bout de
23 mois~ et le R01aume-Uni s. proposé que la date d'indépendance soit fixée au
1er mars 1978 au plus tard. A la suite d' entret iens prolongés, les délégations
sont convenues de passer à l'examen d'autres questions.

39. A la fin du mois de novembre, les d€légations ont entrepris d'examiner la
stl~ucture du Gouverna-nent transitoire. Les nationalistes africains ont proposé
que le Royaume-Uni envoie un gouverneur ou un commissaire qui aurait un rôle
important dans le gouvernement transitoire, et ont propose en outre la création
d'un conseil des min~stres présidé par un Premier Ministre. Les délégations de
M. Nkomo, de 14:. Uugabe et du Rév. Sithole ont suggéré que le Premier Ninistre
et les ministres soient nommés. La délégation de Mgr Huzorewa a recommandé que
le Premier Ministre soit élu au suffrage universel et que ce soit lui qui namne
ensuite les ministres.

40. Selon les propositions des nationalistes africains, le conseil des ministres
aurait des pouvoirs exécutifs et législatifs.

4i. M. Smith a refusé de soumettre des propositions, quelles qu'elles soient, en
soutenant que seul le plan anglo-américain, qu'il appelait le plan Kissinger,
devrait servir de base aux discussions sur la constitution du Gouvernement
transitoire.

42. Le Royaume-Uni a par la suite annoncé qu'il était prêt à jouer un rôle direct
dans le Gouvernement transitoire (voir par. 44 ci-après). Cependant, étant donné
l'absence de progr~s des discussions sur la question, M. Crosland a annoncé le
14 décembre que la Conference ètait ajournée pour un temps de réflexion et qu,telle
rc:?rendr(;lit le 17 jrnvi·er c1r.ms un lieu qui serait fix~ d'un co"r..un accor('1...

43. A la suite de l'ajournement de la Conférence, .M. Smith a déclaré qu'il
s'efforcerait en cas d'échec de la Conférence de .Gen~ve, d'engager des négociations
avec d'autres Africains souhaitant un règlement pacifique des probl~mes du
territoire. Le 28 décembre, M. Richard s'est rendu par avion en Afrique australe
au coursd 'une visite qui l'a mené au Botswana, au Mozambique, en Afrique du Sud~

en Rhod.ésie du Sud., en République-Unie de Tanzanie et en Zambie.

F. Question de la participation britannique au Gouvernement
transitoire proposé

44. La Conférence de Gen~ve avait fait apparaître clairement qu'une participation
britannique sous une forme ou sous une autre au Gouvernement transitoire serait
essentielle. En conséquence, le 2 décembre, tandis que la Conférence siégeait
encore, 11. Crosland a annoncé que le Gouvernement du Royaume-Uni était prêt à jouer
un rôle direct dans le Gouvernement transitoire avant l'instauration du gouvernement
par la majorité dans le territoire, si cette solution rencontrait l'agrément
général. Il a indiqué que la nature de la présence britannique dépendrait de la
structure du Gouvernement transitoire. Bien que les nationalistes africains aient
proposé à la Conférence que le Royaume-Uni envoie dans le territoire un commissaire
qui exercerait certains pouvoirs, les diverses parties à la Conférence n'ont pu se
mettre d'accord sur les pouvoirs dont serait investi le commissaire ni sur la
direction des minist~res de. la défense et du maintien de l'ordre. !
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'45. Par ailleurs, même si le régime illégal avait pendant ~., temps donné
l'impression qu'il accepterait la présel)ée d'un commissaire résidënt du Royaume-Uni,
il avait toujours soutenu que les pou~oirs du cODDllissaire devraient,être tr~s

limités afin qu'il n'ait pas de :lpouwirs sans responsabilit~s~'. Apr~s que le
Royaume-Uni ait annoncé quLil était/prêt à jouer un rôle' direct dans le Gouvernement
transitoire, M. Smith s'est opposé/à toute participation britannique importante.

46. D'apr~s certains articles de presse, il avait été suggéré précédenment que le
Royaume-Uni namme des ministres britanniques à la tête des minist~res de la
défense nationale et du maintien de l'ordre. Le rézime illé,gal a rejeté cette
suggestion, car il souhaitait conserver la direction de ces deux minist~res. Le
RoyalDe-Uni aurait également rejeté cette proposition,. ne s'estimant pas en mesure
de diri8er ces deux minist~res sans l'appui de troupes britanniques ou d'une
force du Commonwealth. Le Royaume-Uni avait précédemment déclaré catégoriquement
qu'il n'enverrait pas de troupes dans le territoire.

47. Ainsi, lorsque la Conférence de Gen~ve a été ajournée en décembre 1916, il
est apparu qu'elle ne pourrait aboutir que si toutes les délégations parvenaient
à s'entendre sur la nature du "rôle du Royaume-Uni dans le Gouvernement transitoire,
propose.

48. Au cours des consultations qu'il a eues en Afrique au !'lois. de jo.nvier 1911 avec
les dirigeants des Etats de premi~re ligne, des nationalistes et du régime illégal,
M. Richard aurait fait de nouvelles propositions prévoyant une participation
britannique à un gouvernement transitoire. D'apr~s certains articles de presEle,
l'une de ces propositions placerait les minist~res de la défense et du maintien
de l'ordre sous le contrôle d'un conseil de sécurité national composé de Noirs et
de Blancs; en cas d'impasse, la décision du commissaire résident prévaudrait.

49. Le 24 janvier, le régime illégal a rejet~ les nouvelles propositions
britanniques et déclaré qu'il allait rechercher un r~glement intérieur avec certains
Africains du territoire.

50. M. Crosland et M. Richard ont-'îous deux déploré la position adoptée par le
régime illégal. A leur avis, le rejet de ces propositions pouvait déboucher SUl'

. une guerre raciale à l'intérieur du territoire qui sérait lourde de conséquences
'DOur l'Afrique australe. Face à l'intransigeance du régime illégal, les natio­
nalistes africains ont .annoncé.. une intensifica.tion de· la. guerrilla et ont deme.ndé
à tous les .I!."tats amis d'appuyer leur cause. Néanmoins, ils ont insisté sur le fait
qu'il fallait reprendre la Conférence de Gen~ve, avec ou sans la participation des
représentants du régime illégal.

51. A la fin du mois de janvier, on espérait encore que la Conférence de\Gen~ve
pourrait être sauvée. M. William Eteki Mboumoua, Secrétaire général i\dminist.11:Ltif
de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), a souligné que le Gouvernement du\,
Royaume-Uni devait jo'Uer un rôle plus important dans le r~glement du problème de'
la Rhodésie du Sud.

52. Le 31 janher, le nouveau Secr'etaire d'Eta-t/amêri~~in, M. Cyrus Vance, a
averti le régime illégal qu'il ne devait s'attendre à aucune aide des E'liats":Unis.
Il a réitéré l'appui des Etats-Unis aux propositions britanniques et demandé la
reprise des négociations. Au cours de la même conférence de presse, f.f. Vance a
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demand~ au Congrès am~ricain d'abroger l'amendement Byrd (art. 503 de la Loi de
1971 sur les achats militaires am~ricains), aux termes duquel les soci~t~s

am~ricaines avaient le droit d'importer du chrome et d'autres minerais de Rhod~sie

du Sud (voir ci-après, par. 103 à 107). Pour divers observateurs, une d~cision de
cet ordre de la part des Etats-Unis pourrait convaincre H. Smith de reprendre les
n~gociations.

53. En février, le nouveau représentant permanent des Etats-Unis aliprès de
l'Organisation des Nations Unies, M. Andrew Young, s'est rendu au Nig~ria et en
R~publi.que-Unie de Tanzanie où il a eu des consultations avec plusieurs dirigeants
africains sur la question de la Rhod~sie du Sud.

G. Evolution r~cente de la situation

54. Après l'~chec de la Conférence de Genève en décembre 1976, M. David Owen,
secr~taire d'Etat britannique aux affaires ~trangères, s'est rendu en Afrique
australe pour entreprendre des consultations avec toutes les parties intéressées
sur la meilleure façon de r~soudre le problème de la Rhod~sie du Sud. Peu après
cette visite, M. ~wen a annoncé la formation d'une mission anglo-américaine composée
de MM. John Graham, sous-secrét8/Ïre britannique au Foreign and Commonwealth Office
et Stephen Law, ambassadeur des Etats-Unis en Zambie.

~ 1

55 •. L'objectif de la mission était de poursuivre les consultations en Afrique
australe .avec toutes les parties intéress~es. La mission s'est rendue en Afrique
australe à deux reprises, en mai, puis en juillet 1977.

56. Mais le 18 juillet, M. Smith a annonce que son r~gime avait rejet~ le/plan
anglo-américain, qui insistait sur l'acceptation d'une "constitution vot~e au
suffrage universel". M. Smith a en outre annonc~ que le Parlement de la Rhoo.ésie
du Sud avait et~ dissous et que des ~lections auraient lieu le 31 août 1977; il
envisageait de former après les ~lections un gouvernement à large participation
dont il espérait qu'il compterait des membres africains. M. Smith aurait ~galement

d~claré au Ministre sud-africain des affaires ~trangères que les négociations avec
le Royaume-Uni sur le règlement de la questionrhod~siennese poursuivraient
pendant la campagne ~lectorale.

57. Tous les dirigeants nationalistes du Zimbabwe ont accusé M. smith de ce qu'ils
ont appelé un refus de regarder la r~alité en face. Ils ont ajouté que l'organi­
sation d'élections n'avait aucun rapport avec la lutte du peuple du Zimbabwe.

58. M. Owen a d~claré que les manoeuvres de M. Smith ne mettraient pas fin aux
efforts d~ploy~s par les Etats-Unis et le Royaume-Uni pour trouver un règlement
~acifiqu,e au problème de la Rhod~sie du Sud; l'annonce des ~lections pourrait
marqu~r Une "pause" dans leurs tentatives, qu'il s'attendait toutefois à voir
reprendre dès que possible.

59. Il y a lieu de noter que lors des ~lections que M. Smith a fix~es au 31 août,
seuls 85 000 Blancs sur les 270 000 qui vivent dans le p~s, et 7 500 Africains sur
6 100 000 auront le ·droit de voter.
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5. LUTTE DE LIBERATION ARMEE'

Activit~s de gu~rilla dans le territoire

60. D'après des articles de presse~ l'ensemble du territoire est en proie à une
gu~rilla r~solue. Des activit~s de gu~rilla ont 't~ signal~es dans de
nombreuses régions de la Rhodésie du Sud, y compris dans des villes telles que
Salisbury, Umtali et Bulawayo. On se souviendra qu'avant juin 1975, les activités
de gu~rilla étaient limitées pour la plupart au nord-est du territoire. Après
cet~e date, les conditions operationnelles s'étant révélées favorables, les
gu~rillero6 ont été en mesure d'exécuter des plans plus audacieux. Actuellement,
on se bat dans le nord-est, dans le nord, dans l'est et dans le sud-est du
territoire, et des incursions sont signalées dans toutes les grandes villes.
En octobre par exemple des gu~rilleros ont lancé une action à Marandellas,
à 72 km de Salisbury.

61. En réponse à l'intensification de la gu~rilla, le r~gime ill~gal a créé
ce qu'il a nommé zones ou théâtrés operationnels en divisant le territoire en
trois zones: le nord, l'est et le· sud. Chaque zone a son propre commandement, qui
fait partie de ce que l'on appelle le Réseau de commandement c~mun des opérations
(voir le chapitre V du présent rapport, ::..l1l1eJ:c l C'l./32/2J/""-.e1T.i .. vol. I).

62. En 1976, le réseau. ferroviaire du territoire, qui est son élément vital, a
fait l'objet d'attaques répétées. Entre mai et juillet 1976, le régime illégal
a été forcé d'interrompre le service de la ligne Salisbury-Umtali dans l'est du
pays, de la ligne qui passe à Plumtree dans le sud-ouest. et qui relie Salisbury
à Johannesburg et de la ligne qui relie le réseau rhodésien au réseau
ferroviaire sud-africain en traversant Beitbridge, dans le sud. Ces lignes
constituent les seules liaisons ferroviaires de la Rhodésie du Sud avec l'é~ranger

et elles ont été les cibles les plus fréquentes des activités de guérilla.

63. Les guérilleros se sont également attaqués :lUX routes les plus importantes.
En septembre, le régime illégal a été plusieurs fois forcé de fermer la route de
Bulawayo à Beitbridge et la route reliant Salisbury à Umtali. En octobre, le pont
ferroviaire de 'r>tetsi ,situé à 48 kIl des Chutes Victoria, a été détruit par des
explosifs.

64. Ces activités de gu~rilla ont causé un certain nombre de per~es humaines
et le régime illégal a donc limité l'utilisation des principales routes du territoire.
Les automobilistes ont été informés qu'ils ne devaient pas utiliser les routes
la nuit et il a été conseillé à ceux qui souhaitaient les emprunter le jour de
voyager en convoi escortés par des membres des forces de sécurité.
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6. AGRESSION DE LA RHODESIE DU SUD CONTRE LE MOZAMBIQUE

65. Le 9 août 1916, l'arm.'e de l'air du r'gime ill'gal a attaqué un camp de
r't'ugiés au village de NhagClDÎa (Mozambique), tuant 618 innocents, Y' compris
des femmes et des enfants. Les troupes sud-rhodésiennes seraient arriv'es au
camp portant des uniformes du Frente de Libertaçao de Moçambique (FRELIMO),
le visage peint en noir et chantant des chants révolutionnaires mozambicains.

66. A la fin du mois d'octobre et à la mi-novembre, le régime illégal a commis
de noùvelles agressions contre le Mozambique. Les troupes du r'gime ill'gal
auraient utilis' des tanks, des canons, des mortiers, des troupes d'infanterie,
des boÏÎl.bardiers et la cavalerie pour envahir les provinces de Gaza e~ de Tete,
faisant plus de 300 morts. Les autorit's mozambicaines ont condamné l'invasion
et annone' que leurs forces avaient repoussé l'envahisseur.

- 28 -

67
de
se
te
au

68.
Rhe
par

m
12!

69.
inf
y s
civ
mor

70.
en
pas
- p

71.
Corn
cou
et 1

de .
L'El
du

72.
dét
org
ap
pop
ce
et
et

73.
du
pro
plu
dem
ont

-



7. ACTES DE BRUTALITE EN RHODESIE DU SUD

A. Actes de brutalité dans la zone d'operations

67. Confronte à une opposition de plus en plus vive et à une intensification
de la résistance armée des forces de liberation nationale, le regime ill~gal
se livre à des actes de brutalité à l'encontre de la population africaine du
territoire. Ces actes, dont la gravité ne fait que croître, se sont multipliés
au fur et à mesure que la guérilla prenait plus ':l'ampleur.

68. En septembre 1976, la Comndssion catholique pour la justice et la paix en
Rhodésie qui avait déjà dénoncé les actes de brutalite et les atrocites' commises
par le régime illégal dans The Man in the Middle: torture, resettlement and
eviction hl a publié un autre document intitule Civil War in Rhodesia: abducti2!!.,
torture and death in the counter-insurgency campaign.

69. Selon ce dernier document, les Africains soupçonnes de détenir des
informations sur les activités des partisans seraient soumis à des chocs électri~ues

y seraient relatés egalement uri certain nombre de cas de violences infligees à des
civils africains et même de cas de décès de personnes qui auraient trouve la
mort pour n'avoir prétendument pas respecté le couvre-feu.

70. Toujours selon ce document "il ne saurait y avoir de reconciliation raciale
en Rhodésie tant que les Blancs n'auront pas véritablement réalise ce qui s'est
passé pendant cette période de guérilla au cours de laquelle près de 3 000 personnes
- partisans et civils noirs pour la plupart ont été tuées.

71. La publication de ce document a entraîné l'arrestation du Président de la
Commission, l'évêque Donald Lamont, qui est passe en jugement et a été reconnu
coupable d'avoir omis, en deux occasions, de rapporter la présence de partisans
et d'avoir, en deux occasions également, conseillé.à d'autres personnes d'agir
de la même manière. Mgr Lamont a été condamne à 10 ans de travaux forces.
L'Eglise catholique romaine de Rhodésie du Sud, appuyee par d'autres églises
du territoire a condamné le régime illegal pour cette action.

B. Actes de brutalité dans les "villages protegeS"

72. Les renseignements dont on dispose indiquent que la situation continue de se
détériorer dans les villages dits protéges. La Chiweshe Residents'Association,
organisation d'entraide sociale formée par les travailleurs chiweshe à Salisbury,
a publié en avril 1976 un rapport qui dénonce l'étendue des souffrances de la
population ra.ssemblée dans ces villages. Selon certains articles de journaux,
ce rapport révélerait que les gens y meurent de maladies intestinales, diarrhee
et dysenterie en particulier, par suite de l'abandon dans lequel ils -sont laisses
et de la détérioration des conditions de vie.

73. D'autres renseignements sont parvenus selon lesquels l'application draconienne
du couvre-feu dans les villages dits protegés a· entraîné une diminution de la
productivité des Africains. Les résidents de ces villages ont par consequent de
plus en plus de difficultés à subvenir à leurs besoins quotidiens. Toutes les
demandes de secours et d'aide matérielle de la Chiweshe Residents'Association
ont été ignorées par le régime illégal.

1••••__• __• __••••••••II•••••II•••••••••••••••••i·i-iWL~- "';';';"'-
~...".-,~,

hl Ibid., par. 65.
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74 C l '" d" , t'" l'" "ll~ "',• OIlDD.e on a:ln l.que an erl.e.urement, a regue 1. c:gal aV&1t ~ree vers
la mi-l91~,- 21 :villages dits protégés il. On a appris ulterieurement que
39 autres, ou plus, de ces villages avaient été créés depuis. En avril 1976,
un article paru dans The Observer (Londres) évaluait à environ 200 000 le
nombre des Africains qui y vi,vaient. Les nationalistes du Zimbabwe ont exigé
l'abolition immédiate des villages protégés.

il Ibid., par. 78.- --
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8. SrroATION ECON~MIQUE

A. Généralit~sl ,,.

75. On. ne dispose pas de chiffres exacts concernant l'économie sud-rhodésienne.
La. plupart des statistiques sont publiées par le régime illégal et elles ,sont
souvent trompeuses. Néanmoins, certains in~ces montrent que l'économie du
territoire a souffert des fréquentes levées de trQupes auxquelles a été contraint
le régime illégal pour combattre l' activité croissante des partisans. le numéro
de juillet 1976 du Rhodesis. Acceptance's Executive Guide to the Econom,y indique que
ces levées de troupes ont entraîné une diminution de la productivité. Le taux
élevé de l'émigration a également eu des répercussions sur l'économie (voir plus
haut par. 3).

76. Une baisse de la production a été enregistrée dans tous les secteurs de
l'économie du territoire. Le secteur le plus durement touché est celui de
l'industrie des transports, pour lequel la baisse a atteint 16 p. 100 au cours
du premier semestre de 1976. Parmi les autres secteurs qui ont enregistré une
baisse de production, figurent).'imprimerie et l'édition (13,9 p. 100), l'industri~

chimique et pétrolière (13,5 p. 100), l'industrie du vêtement et de la chaussure
(11,6 p. 100) et l'industrie alimentaire (5,1 p. 100).

77. L'économie du territoire s'est ressentie en outre de deux des mesures prises
par l'Afrique du Sud en 1976; ce pqs a annoncé en cotit de cette année, d'une part,
que les échanges avec la Rhodésie du Sud devaient être réduits par suite de
la congesti:)n qui régnait dans les ports. Le trafic avec la Rhodésie du Sud
se serait à un moment donné limité à un train par jour iî destination du port de
Durban par la région du Reef au Transvaal et, d'autre part, que tous les inlportateurs
sud-africains seraient dorénavant tenus d'effectuer dans le pays, avant de passer
leurs commandes, un dépôt en espèces d'un montant équivalant à 20 p. 100 de la
valeur totale des marchandises qu'ils auraient l'intention d'acheter à l'ext~rieur.

" Cette dernière mesure, si elle est appliquée, aura de três fortes incidences pour
la. Rhodésie du Sud, l'Afrique du Sud étant désormais le débouché principal du
territoire pour les produits manufacturés. le volume des gains du territoire
à l'exportation s'en trouvera très probablement réduit et les échanges ralentis.

78.. Le régime illégal impute la détérioration de la situation économique du
territoil"e aux remous causés par la crise économique mondiale .. Il reconnaît
néanmoins que les effets des sanctions appliquées pendant les Il derniers mois
commencent à se faire sentir. L'absence d'investissements importants et de

. débouchés à l'exportation et la nécessité pour le gouvernement de subventionner en
permanence une économie faiblissante sont pour une grande part à l'origine de la
situation actuelle.

79.. Cette situation s'est compliquée du fait que l'état de guérilla a c':>ntreintle
régime illégal à accroître le budget de la 9-éfense et de la police. Les ressources
allouées à ces secteurs l'ont été au détriment de secteurs économiques qui en avaient
l~ plus grand besoin. En outre, la mobilisation en masse des Européens dans les
forces armées prive l'économie du territoire d '~e main-d 'oeuvre vitale ,dont les
rangs s'éclaircissent d'autre part du fait d'une très importante émigrat~on.

80. Le volume total des gains des employés africains dans le territaire de
1968 à 1975 est indiqué ians le tableau 3 ci-dessous.
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B. Produit ip.tét~~_~...B!:~. ~~_ !'!:!.i'!~tion_fte.s _~~.vises

81. Selon les statistiques publiées par le régime illégal dans Economie S~~
Rhodesia, le produit intérieur brut du territoire en 1975/16 a augment~-de-
1,1 p. 100 en valeur monétaire (20 p. 100 en 1914/15), mais par suite de l'inflation,
le produit intérieur réel (après ajustement) est encore inférieur à ce chiffre de
1,5 p. 100, par rapport à l 'exercice précédent~ C'est la première fois depuis 1965
que l' on en~egistre une telle baisse. Le produit in~érieur brut du territoire
p9-.l" secteurs d'activités, depuis 15'56 .. est indiqué dans le tableau 4 ci-après.

82. cette baisse est 'attribuée à un ralentissement dans les secteurs de production
du territoire, notamment dans l'agriculture et les industries manufacturières et
extractives. Selon l'Economic Survey, l'augmentation de la production dans ces
trois secteurs n'aurait été que de 4 p. 100 en 1915/16, contre 34 p. 100 en 1974/75
(~ tableaux 5 et 1 ci-après). Au cours du premier semestre 1976, le volume
de la production manufacturière àurait diminué de 9 p. 100 par rapport à la
période correspondante de 1975.

83. Le déficit enregistré par la Rhodésie du Sud pendant l'exercice 1975/76
est le plus important qu'ait connu ce p~s depuis 1965. D'après les renseignements
publiés, la balance des paiements se solderait à l 'heure actuelle pour les comptes
courants par un déficit de 128 millions de qollars sud-rhodésiens .Ji contre
96 millions l'année précédente. L'Economic Survey attribue en partie ce déficit
à la diminution des excédents commerciaux qui, de 51 millions de dollars
sud-rhodésiens en 1974/75, seraient passés à 33 millions en 1975/76, et à
l'accroissement régulier du déficit des transactions invisibles (voir tableau 8
ci-apr~s) • Néanmoins, toujours selon l'Ec'onomic Survey, le territoire aurait
enregistré des entrées nettes de capitaux sup€rieures à 101 millions de dollars
sud-rhodésiens, ce qui réduirait le déficit à la fois des comptes courants et
du compte capital à 26,6 millions de dollars sud-rhodésiens. Si l'on ajoute foi
à ces statistiques, le déficit pour 1975/16 se solderait donc par '!l."1 chif:fre
inférieur à 33 millions de dollars sud-rhodésiens, montant du déficit enregistré
en 1914/15. Aucune explication n'est fournie quant à la source des apports
de capitaux mentionnées par la Rhodésie du Sud.

84. Le régime illégal doit également faire face à la diminution de 's9n stock
de devises, diminution consécutive à l'émigration qui atteint un taux élevé.
Il a annoncé en août que toute famille émigrant du territoire ne pourrait emmener
avec elle que 1 000 dollars sud-rhodésiens au lieu du montant de 5 000 dollars,
qui avait initialement été fixé comme plafond. Les Sud-Rhodésiens se rendant en

. vacances à l'étranger ne sont plus autorisés à emmener avec eux que 224 li.,-es
sterling au lieu de 358. 1

85. A propos de ces mesures destinées à freiner l'évasion des capitaux, on
pouvait lire dans The Times (Londres) que c'était la première fois depuis la
déclaration unilatérale d'indépendance q'Ue le gouvemement-du 'territoire manifestait
une telle amertume et reconnaissait aussi ouvertement devant un quart de millions
de Blancs se trouver dans une situation désespérée, qui présageait des heures

"". très somlires 1pour la. population blanche. Les Blancs de Rhodésie,.lisait-.on plus loin,
's ''Y" trouvaient désormais en quelque sorte "détenus" pour raisons financières.

Ji Un dollar sud-rhodésien équivaut approximativement à 1,60 dollar des
Etats-Unis.
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86. En septembre 1976, le régime illégal annonçait que ,la Reserve Bank of Rhodesia
àvait suspendu jusqu'au ?9 octobre les transactions sur'les valeurs étrang~res et
les valeurs sud-rhodésiennes cotées sur les, places étrang~res. Rien n'indique que
cette suspension ait été levée apr~s cette date. La Reserve Bank a fait savoir
que toute personne desireuSe d'acheter ou de vendre des actions ne pouvait' le
faire qu'avec l'approbation expresse du service du contrôle des changes.- ,

87. !es renseignements parvenus de Johannesburg indiquent que ces mesUI'les qui
visent à enr~er la. sortie des devises ~'auront que peu d'effet, les transactions
sur les vsJ.eurs sud-rhodésiennes étant pratiquement tombées ~ zéro.

88. David SmH;h, le ministre des finances du régime illégal, a également reconnu
que la stabUité du système de crédit et du marché des capitaux ét/ait compromise
en Rhodésie du Sud et que les opérations s'effectuaient dans le désordre. Le
régime illégal s'efforçait donc de réta.blir la stabilité et l'ordre sur le
marché financier.

89. Certains journaux sugg~rent que le régime illégal a accepté le plan dit
plan Kissinger, pensant qu'il lui permettrait de bénéficier d'une assistance
économique. Il espérait ainsi parvenir ~ relancer l'économie et ~ assurer en
même temps une compensation équitable aux Européens qui décideraient de quitter
le territoire. 1
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Source: Rhodésie du Sud: Month1y Digest of Statistics, mai 1976.

al Provisoire •

Tableau 5

Rhodésie du Sud production agricole, 1954-1975
(En millions de dollars rhodésiens)

Exploitants d'origine Exploitants africains
europEenne Production destinée

à la consommation Production totale
.Année Production brute des ménages ruraux approximative

1954 72,8 23,7 33,3
1955 76,2 21,9 31,1
1956 87,6 26,8 41,2
1957 90,6 26,9 38,7
1958 94,0 24,1 33,5

1959 103,4 23,7 33,4
1960 111,8 19,1 30,1
1961 129,4 29,1 38,7
1962 126,6 30,1 39,.6
1953 133,6 27,3 35,6

• 1954 138,2 26,5 35,0
't 1955 140,3 25,7 34,0
0\ 1966- 144,6 40,8 50,6...
1 19f:7 145,1 59,4 71,3

19~8 136,8 39,1 45,8
•
1 19~9 171,5 54,2 67,7
=• 19tO 168,9 45,0 55,8....
! 1971 208,4 59,4 75,7

19.72 233,7 61,6 86,5
1973 247,3 42,1 64,1

lS74 320,2 88,0 119,6
1975 al 351,0 71,3 101,3

j
••

1

••
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Tableau 6

Rhodésie du Sud: production de minéraux, 1968-1975
(En millions de dollars rhodésiens)

ction totale
roximative

33,3
31,1
41,2
38,7
33,5

33,4
30,1
38,7
39,6
35,6

Année

1968

1969

1970
1971

1972

1973
1974
1975

Valeur

67.4
87.7
98,7

101.2

107.4

135.9
165 s2
169s8

Indice de volume

108,9
132,4

145,1

157,6
171,8

191,2
183,0
186,6

Indice dè valeur
unitaire

115,7
123.8

127.2
120,0

116,7

133,0

168,7

169,5

35,0
34,0
50,6
71,3
45,8

67,7'
55,8
75,7
86,5
64,1

119,6
101,3

'~'. : ... .:.:-

Source Rhodésie du Sud. MonthlY Digest of Statistics. mai 1976.
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9. VIOLATION DES SANCTIONS

90. La question des violations des sanctions continue à retenir l'attention
de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurite ainsi que du Comité spécial.
Au paragraphe 4 a) de sa résolution 31/154 B du 20 décembre 1976, l'Assemblée
générale a demandé à tous les gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait
i1de prendre des mesures rigoureuses afin d'assurer le strict respect, par toutes
les personnes physiques ou morales relevant de leur juridiction, des sanctions
imposées par le Conseil de sécurité et d'interdire toute forme de collaboration
de leur part avec le' régime illégal". Au paragraphe 9 de la même résolution,
l'Assemblée a prié le Comité special de suivre l'application de cette résolution.

91. D'après divers rapports, les cas de violations éventuelles des sanctions
contre la Rhodésie du Sud ont été nombreux. Le présent document traite essentiel­
lement de quatre aspects concernant la question des sanctions : a) une
"conspiration du pétrole" ~ dont a fait état le Centre d'action sociale de la
United Church of Christ (CSA); b) un rapport publié par le Département du
commerce du Royaume-Uni concernant la société Lor.rho et les violations éventuelles
des sanctions par des sociétés britanniques; c) l'amendement BYRD (voir ci-dessus
par. 52) aux termes duquel les sociétés américaines avaient le droit d'importer
du minerai de chrome et d'autres minéraux de Rhodesie du Sud; et d) les plans
du régime illegal au cas où les sanctions ~eraient levées.

A. La conspiration du pétrole

92. En juin 1976, le Centre d'action sociale de la Uùited Church of Christ a
?ublié un rapport sur l'enquête qu'il avait effectuée au sujet des mesures prises
par les sociétés pétrolières transnationales en vue de répondre aux besoins de
:a Rhodésie du Sud en pétrole kt. Le Centre a conclu que cinq sociétés
pétrolières, la Mobil Oil Corpora.tion, le Groupe Royal Dutch/Shell, la British
Petroleum Company, Ltd., la Total-Compagnie française des pétroles et la
Caltex Petroleum Corporation~ coentreprise de la Stan~ard Oil Company de
Californie et de la Texaco Ine. ~ ont créé sur le papier une série de sociétés
int~rmédiaires grâce auxquelles la Genta (Pvt), Ltd. ,(organisme of.ficiel
sud-rhodésien) pouvait importer tous les carburants ~ont la Rhodésië avait
besoin par l'intermédiaire de leurs filiales d'Afrique du Sud.

93. Le Centre a publié des copies de "documents secrets", y compris la corres­
pondance et des factUl'es ~ à l'appui de ses conclusions. Dans ce rapport, le
r~gime illégal a créé la Genta en 1966 et l'a chargée de l'importation de tou~

les produits pétroliers dans le territoire. La Genta, à son tour, a chargé la
Mobil Oil Southern Rhodesia (p..rt.), Ltd. > de l'importation d'essence, de
carburants pour moteurs diesels et pour l'aviation. L'importation d 'huiles non
utilisées comme carburants, telles que les lubrifiants, a incombé aux quatre
autres sociétes pétrolières.

k/ The oil Co~spiracy (New York, Centre for Social Action of the United
Church of Christ, juin 1976).
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94. Afin de s'acquitter de leur tâche, à savoir approvisionner la Rhodésie du
Sud en ~trole, chacune de ces sociétés a créé des filiales fictives en Afrique
du SUd qui n'existent que sur le papier. Par exemple, la ~bbil Oil Southem
Bhodesia a conclu un accord avec une société sud-africaine~ la Freight Services,
Ltd., 'en we de créer des sociétés fictives comme la Minerals Exploration, Ltd., la
Rand Oi1s, Ltd., et la ~o1estern Transvaal Deve10pment and Exploration Company.

95. La procédure utili'sée pour les commandes et l'établissement des faetures
est très complexe. Sous forme simplifiée, elle se présente comme suit: la
140bil Oil Southern Africa (Pty) , Ltd., achète le pétrole ~ l'ètr'anger et le vend
à l'une des sociétés filiales fiet,ives qui le facture au compte de la Genta à
la ifetherlands Bank (South Africa). Le pétrole est, alors, expédié à la Genta
en Rhodésie du SUd et non à la compagnie pétrolière au nom duquel la filiale
fictive opère en Afrique du Sud. La Genta -le distribue ensuite à toutes les
sociétés pétrolières du territoire. '

96. lB rapport du Centre indique que la t-bbil Oil Southem Africa appartient à
la l,bbil Oil Corporation qui est enregistrée aux Etats-Unis. D'après ce rapport,
la Mobil Oil Southem Africa essaierait 5 en créant des sociétés fictives, de
donner l timpression quo 'elle n'est impliquée dans aucune transaction avec la
Rhodésie du Sud.

97. En septenibre 1916, un sous-comité du Sénat des Etats-Unis s'occupant des
relations avec les pays étrangers a procédé à une enquête au sujet d'allègations
selon lesquelles des filiales de la Mobil oil Corporation auraient violé les
sanctions en vendant des produits petroliers â la Rhodésie du Sud. La societé
a nili l'accusation en déclarant qu'elle avait pour politique depuis 1966 d'interdire
la vente de ces produits à la Rhodêsie du Sud.

_98. D'a!>rès des articles de presse, l'étude du Centre a vivement appelé
l'attention, non seulement sur la M:>bil oil Corporation, mais aussi sur le
Groupe Royal Dutch/Shell, la British Petroleum Company, la Caltex Petroleum.
Corporation et la Total-Compagnie française des petroles.

B. ' Le rapport Lonrho

99. En 1916, on a signalé que le Département du cORrce du Royaume-Uni avait
publié un rapport sur la Lonrho, Ltd. (anciennement la IDndon Rhodesian Mining
and Land Company) qui possède un certain nombre de sociétès minières et agricoles
en Rhodi!sie du Sud. Dans ce ra.pport, on laissait entendre que la Lonrho avait
délégué ses pouvoirs à ses fil~ales de Rhodésie du Sud. On indiquai. t également
qu'en 1968, trois ans après la déclaration unilatérale d'indépendance, la Lonrho
avait acquis une socièté sud-africaine, la Edmundian Investments, qui possédait
une mine près d'Unteli, en Rhodésie d.u Sud. Le ra.pport indiquait, d'autre part,
que~ d'après les preuves que l'on possédait" le Groupe Lonrha avait acquis des.
intérêts dans la. Edmundian Investments en partie dans le but de faciliter
l'exportation du cuivre rhodésien.

100. En réponse, la Lonrho a revélé que la British Petroleum Company, Ltd.,
la Rio 'linto Zinc Copporation, Ltd., la Cadbury Sch~o1eppes, Ltd. et la British
Insulated Callender' s Cable, comptaient parmi les noDi>reuses sociétés britanniques
qui avaient violé les sanctions contre la Rhodésie du Sud. La Lonrho a ajouté que
liœ ce fait, les banques britanniques continuent d'être l'armature coumerciale de
la Rhoclésie et les sociétés britanniques en sont des éléments dépendants".
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101. Après a.voir procédé à une enquête au sujet des affirmations de la Lonrho,
le Foreign and Commonwealth Office du Royaume-Uni a déclaré qu'il n'avait pas
connaissance de cas de violations des sanctions par des sociétés britanniques, sauf
de violations éventuelles commises par la Lucas Services Overseas, filiale de la
Lucas Industries vendant des services dans le monde entier~ dont les activités
"semblent devoir être examinées de plus près".

102. La plupart des sociétés citées par la Lonrho comme ~ant violé les sanctions
contre la Rhodésie du Sud ont nié les accusations dont elles étaient l'objet.

C. L'amendement Byrd

103. Le 16 mars 1977, le Président des Etats-Unis, M. JilIlIl\Y Carter, a signé le
projet de loi relatif aux sanctions rhodésiennes obrogeant l'amendement B,yrd (voir
ci-dessus, par. 91). Le projet de loi avait été approuvé par les deux Chambres
du Congrès des Etats-Unis au début du mois. On se souviendra qu'en vertu de
l'amendement B,yrd les sociétés américaines avaient eu le droit, à partir de 1971,
d'importer certains minéraux de Rhodésie du Sud. Le tableau 9 ci-après indique les
chargements de minéraux, y compris d'amiante, de minerai de chrome et de nickel,
importés par des sociétés américaines entre le 1er octobre 1975 et le 30 juin 1976.

104. Entre le 1er juillet et le 30 septembre 1975, ont été importés aux
Etats-Unis 1/ : 17 chargements de minéraux représentant au total 37 062 tonnes
courtes entre le 1er octobre et le 21 décembre~ 21 chargements d'un poids total
de 74 743 tonnes courtes entre le 1er janvier et le 30 juin 1976, 23 chargements
d'un poids total de 45 607 tonnes courtes (voir tableau 9 ci-après).

105. Il ressort, d'après l'étude de ces chargements par produits, qu'entre le
1er octobre et le 31 décembre 19'75, les sociétés américaines ont importé de
Rhodésie du Sud 45· 159 tonnes courtes de minerai de chrome, 26 729 tonnes courtes
de ferrochrome à haute teneur en carbone, l 362 tonnes courtes de cathodes de nickel
électrolytiques et 460 tonnes courtes de fibre d'amiante chrysotile. Entre le
1er janvier et le 30 juin 1976, ces sociétés ont importé de Rhodésie du Sud
22 906 tonnes courtes de minerai de chrome, 8 258 tonnes courtes de ferrochrome à
faible teneur en carbone, 665 tonnes courtes de cathodes de nickel électrolytiques

\ et 488 tonnes courtes de fibre d'amiante chrysotile.

106. Les importations de Rhodésie du' Sud par les Etats-Unis en vertu de l'amendement
B,yrd n'étaient pas limitées au minerai de chrome, mais comprenaient une variété
de minéraux qui, d'après certains Américains fa\'orables à l'abrogation de
l'amendement Byrd, n'étaient pas un élément important de .,;. \ sécurité des Etats-Unis
ou de l'ensemble de sa politique étrangère m/.

107. Le 31 janvier 1977, le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis~ M. Vance, a demandé
au Congrès des Etats-Unis d'abroger l'amendement B,yrd afin que les Etats-Unis
puissent continuer à s'acquitter de leurs obligations internationales. Le repré­
sentant permanent des Etats-Unis auprès de l'Organisation des Nations Unies,
M. Young, a également prié le Congrès d'abroger ledit amendement, mesure qui, comme
il est indiqué plus. haut, vient de prendre effet.

1/ Voir Documents officiels de l'Assemblée énérale trente et unième session
Sutpl€ment No 23 A 31 ~3IRev.l , vol. I1 3 chap. VIII, a.nnexe, tableau

m/ Diane Polan et AL ';hony Lake, Irony in Chrome : The Byrd Amendment
Two Years Later (New York, Carnegie Endowment for International Peace, 1973).
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D. Mesures prises par le Comité du Conseil de sécùrité
créé en application de la résolution 253 (1968)
].oncernant la question de la Rhodésie du Sud

108. Comme on l'a indiqué précédemment nI, le 6 avril 1976, sur la recommandation
du Comité du Conseil de sécurité 0/, le-Conseil a adopté à l'unanimité la
résolution 388 (1976), par laquelle il a décidé que tous les Etats Membres·
prendraient les mesures voulues pour que leurs ressortissants et les personnes
se trouvant sur leurs territoires n'assurent pas : a} les marchandises ou
produits qui auront été exportés de Rhodésie du Sud ou qui sont destinés a être
importés en Rhodésie du Sud; et b} les marchandises, produits ou biens détenus
en Rhodésie du Sud par toute entreprise commerciale, industrielle ou de services
publics. Le Conseil a également décidé que tous les Etats Membres prendraient
les mesures voulues pour empêcher leurs ressortissants et les personnes se
trouvant sur leurs territoires de concéder à toute entreprise commerciale,
industrielle ou de services publics établie en Rhodésie du Sud le droit d'utiliser
un nom commercial ou de contracter un accord de franchisa~e portant sur l'usage
d'un nom commercial, d'une marque de fabrique, de commerce ou de services ou
d'un dessin ou modèle déposé en liaison avec la vente ou la distribution de
produits, marchandises ou servicês de cette entreprise. Le Conseil a prié
instamment les Etats non membres de l'Organisation des Nations Unies de se
conformer aux dispositions de la résolution.

109. Pour examiner la question de l'élargissement des sanctions, le Comité du
Conseil de sécurité était saisi d'un certain nombre de propositions émanant de
divers membres, y compris d'une proposition tendant à ce que la portée des sanctions
soit étendue de façon que l'Article 41 de la Charte des Nations Unies soit appliqué
intégralement. Cette proposition n'a pas obtenu l'approbation unanime du Comité.
Si elle avait été acceptée, elle aurait eu pour effet d'étendre les sanctions aux
communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques,
radiophoniques et autres du territoire. Parmi les autres dispositions qui ont été
formulées mais n'ont pas obtenu l'approbation unanime du Comité, on peut citer:
a} une demande tendant à ce que les Etats Membres refusent le droit d'atterrissage
dans leurs territoires respectifs aux avions dont l'itinéraire prévoyait des escales
en Rhodésie du Sud aux fins d'embarquer ou de débarquer des passagers et/ou des
marchandises à destination ou en provenance de Rhodésie du Sud; b} une recomman­
dation tendant à ce que le Conseil de sécurité décide de demander aux Etats
Membres qui ont des services ou des postes consulaires en Afrique australe de ne
renouveler ni délivrer de passeports à leurs ressortissants dont ils ont des raisons
de croire qu'ils résident en Rhodésie du Sud; c} une recommandation tendant à ce que
le Conseil de sécurité décide de demander aux Etats Membres de promulguer des lois
de façon à ce qu'il devienne illegal pour leurs citoyens de se rendre en Rhodésie
du Sud et d} une proposition visant à étendre les sanctions à l'Afrique du Sud.

n/ Documents officiels de l'Assemblee genérale, trente et unième session,
SUPPlément No 23 (A/31/23/Rev.l)~ vol. II, chap. VIII, an..'1exe, par. 110 à 113.

0/ Documents officiels du Conseil de securité, trentième année,
SupplGment pour octobre, novembre et décembre 197~, document S/11913.
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110. Depuis 1966, le Comité du Conseil de sécurité III a été saisi d'un certain
nombre de cas de violations éventuelles des sanctions contre la Rhodésie du Sud
Ces violations concernaient des' importations provenant de Rhodésie du Sud de
minéraux métalliques, de métaux et de leurs alliages, de tabac, de céréales et
de viandes; l'exportation vers la Rhodésie du Sud d'engrais, d'ammoniac, de
machines et de matériel de transport; le Comité a également été saisi de cas
de violations liées à des activités sportives et à d'autres manifestations inter­
nationales, à la violation des sanctions en matière de banques, d'assurances
de tourisme et d'autres questions connexes.

E. Projets du régime illégal en cas de levée des sanctions

Ill. D'après l'interprétation que le régime illégal donne aux propositions
anglo-américaines tendant à opérer un transfert pacifique des pouvoirs à
la majorité africaine en Rhodésie du Sud (voir ci-dessus par. 15 à 59)
les sanctions contre le territoire seraient levées dès la création d'un
gouvernement intérimaire.

112. Le régime illégal reconnaît q'ue les sanctions ont nui à l'économie du
territoire et ont, dans une certaine mesure, paralysé ses forces armées. Le
26 octobre 1976, M. R. T. R. Hawkins, ministre des transports et de l'énergie du
régime illégal, a révélé que si les sanctions étaient levées, les pays occidentaux
dé:Qloieraient des efforts en vue "d'investil' des capitaux dans l'économie sud­
rhodésie.r.ne afin de permett~e aux secteurs industriel, commercial et agricole de
fonctionner à pleine capacité". A propos d'un fo~ds qui serait créé si ces
propositions étaient acceptées, il a i.ndiqué qu'une partie des ressources de ce
fonds "pourrait être utilisée pour acheter, des armes, etc.". Il a poursuivi en
disant "nous avons désespérément besoin d'armements plus perfectionnés. Il n ly
aurait pas non plus à redire à nos activités de recrutement dans d'autres pays
anglophones. On nous a également signalé que si nous jugions bon de pénétrer
plus avant dans le territoire du Mozambique, après l'instauration d'un régime
légal, les critiques d'autres pays ne seraient plus valables". Il a terminé sa
déclaration en ces termes : "Au pire nous serions mieux en mesure qu'~ présent
de mener une guerre. Nous aurions la possibilité de commercer librement pendant
deux ans et nous pourrions relancer l'économie grâce à un fonds de développement
de 2 milliards de dollars des Etats-Unis. Nous aurions deux ans pour accumuler
des réserves d'armes et de matériel de guerre et reconstituer nos foroes armées.
Le marché de recrutement des militaires serait élargi Il •

'R./ Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-deuxième année,
Supplément No 2 (S/1c:!265), vol. 1.
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id 'rableau 2

Içortationl par lei Etatl-Unie ile matériaux Itradli<i.~el ell proftlllDCe de
la Rhodl!lie du Sud entre le 1er octobre 1975 et le 3:) juia 1976

QuaatiU

,er- (en tonael P""I
courtel de Port Port .. cl'iaatri-

MarchlDcül.. 20I M) d'.bU"Qu..at dbU"QUI_t Date cl'uri+ 1&'I11'! culatioa

Fibre d'aailDte 163 ~ID Cbar1utoa ~ ....l'! 1"'" Alrio. ftatl-Unil
chl'710tile (Atrill. du SIIll) (CU'Olllle d& hl) JiltlOl'

Minerai de chra.e 18 385 leira Le. hUftU.-arlf.. Tocto1»l'! Col_la ftatl-Unie
(Mollllbill.) (Lolabl..)

Ferrochroae i haute 6 936 DurblD la Io1Iftlle~'1f... T octelll'! Col_la Etatl-Unie
teneur ea carboae

Cathodel d~ aickel 284 DurblD -.J.tlllOl'! 13 oato1ln IIoftlaCPride Etatl-Uaie
l!lectro~ill.1 (JIu7),lIId)

Cathodel de aickel 122 Durbea I&ltlllOre 21 oc:tobl'! Seallad Etatl-Unie
nectro~tique. ReIOurc:e

Miae:oai de chrome 6 341 Beira la IOll'Nlle-OrU... 30 octobl'! rellcnratoae Itatl-Unis

iu ~
Ferrochrome i haute 9 932 Maputo la IOll'Nlle-Orléla1 30 octobre rellcnratoae Etatl-Unia

teneur ea carbone (Mozlllbique)
caux .~ Cathodes de nickel 276 Durban Baltimore 30 octobre Homaclcan Etatl-Unis

1
l!lectro~iques

ie
Cathodes de nickel 364 Port-Eli zabeth Baltimore 30 octobre Mol'lllcicaa !tati-Unis

lileetrolytiques (Afrique du Sud)
j

Minerai de ehrome 4 984 Maputo Charlelton 30 octobre KaderbaIFlb Pakistlll1

Ferroehrome à haute 8 208 Maputo Baltimore 3 nonabre Kaderbaksb PakÏltan
teneur en carbone

Fibre d'amiante 90 Durban Philadelphie 4 aoveabre AUltl'al Pilot Etats-Unis
(Pennsylvanie)

Minerai de beryl 43 Maputo Philadelphie 8 aovelllbre Atrican Sun Etats-Unis

Minerai de chrome 15 449 Maputo Charleston 16 aOTelllbre Ocean Ea~y Pakistlll1
lt
It Ferrochrome à haute l 653 Durban Cleveland 16 novellbre Atricea Sun Etats-Unis

teneur en carbone (Ohio)

Cathodes de nickel 129 Durban Baltimore 20 novembre Momacglen Etats-Unis
Electrolytiques

1

Cathodes de nickel 187 Port-Elizabeth Baltimore 25 novembre Mormacglen Etatl-Unis
Electrolytiques

Fibre d' lIIlIilUlte 67 Port -Eli zabeth Boston 4 d&cembre Austral Pilot Etats-Unis

1

chrysotile (Massachusetts)

Minerai de tungst~ne 900 DurblUl Philadelphie a dl!Cl!mbre Atrican Cemet Etats-Unis

1 Fibre d'amilUlte 150 Port-Eli zabeth Houston 11 décembre Chrietopher Etata-Unis
1 chrysotile (Texas) ~ke.

J Fibre d'amiante 80 Port-Elizabeth Charleston 29 dl!cembre AUitral Pilot Etats-Unis

1
chrysotile

1
Cathodes de nickel 220 Port-Elizabeth Baltimo~ 11 janvier 1976 MOJ'llaccove Etatl-Unis

l!lectrolyt.iques
1

Cathodel de nickel 163 Durban Baltimore 11 janvier NoJ'llaccape Etatl-Unis

1 Uectrolytiques
1
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Tableau 2 (luite)

Quutltf
(a tODDel P.I
covt'I de Po:'t Port cl. cl'i.atri-

"'.IU mM) cl '.lIIbugUl_nt cl&1lusuellllnt Dat. cl'arrlYie lIa-nr. culation

Pib... cI'_ut. 55 Port-Elisabeth Philadelphi. 21 jun.r 1216 Uricu Itatl-Ullil
lept••

hJ"llOellicocue- 3 326 Maputo 1lurIlIicl. 25 ju'lilr Ma1lIll. Itatl-uœl
(lAuidue) !P.I

hl'l'OCbl"clIIe l faible 2 201 Durbu 1lurIlIicle 25 ju'li.r Ac1a1lIU. Itat.-uœl
t ••v a car1loa. r,UI

hl'l'OCUClM l faible 553 "DwbllD BurDaide 25 ~u'lier Ac1a1lIU. ltatl-UDil
' ..va c..noa. r,k'l

cuo. de ncharp 521 Maputo BUl'Dlicle 21 jun.r Gult Shipper ltatl-UlliI

Cb~ de ncharp 2 215 Maputo BUl'Daicle 21 jan'rier Cult Shi".r ntatl-UDiI

Pill... cl'&lliute 138 Port-Elisabeth Charl'Iton 21 tbri.r Atricu Daw ltatl-UDie
eJll7lotile

Pill... 11'_ut. 11i Port-EUlab.th Philaclelphie 6 lIIIlI'8 Auatr&l Etatl-Ullis
Pilpilll

lliaeni de cbl"cllle 2 81i2 Maputo Charlllton 9 lIIIln Phaedrr,-E Crace

lliaeni de c~ 2 1i12 Maputo 1lurIlIicle 2 1IIlI'I Phaedra-E Grace

lIlaeni de chI'clM 1 629 Maputo BUl'Daide 9 lIIIln Phaedra-E crace

lIlaeni de cbl"cllle 1 251 Maputo BUl'Daide 9 11&1'1 Phaedra-E orace

1682
;.

lliaeni de cb!'llM Mlputo &harlelton 19 II&rI Phaeélra-E Crace

Pib... cl'&lliut. U5 Port-Elila1leth Philaclelphie 2 anil Auatr&l Etats-Ullis
Patriot !

il·

Pibn cl '&lliut. 106 PoI't-lliaü.th lin tork 10 anil AlIItr&l Etats-Unis
eJll7lotile Patriot

catJaodel de Dieul UO Port-lliaa1llth BaltilIIOre 18 anil MoZ'll&c~x Etats-Unie iflect~Cl"1

cathodel de Dicul 11 Dar\)u Baltil!lOl'e 3.ai t'ormIlCI. Etats-Unis
flectrol7till'"

hl'l'OcJlro- l faible 3862 Mlputo BurDsi4e 12 juin Yellowltone Etats-Unis
ta.v III cU'1loae

"l'I'OChrcM 1 haute 1 636 Durb. llurDside 12 juin Yellovstone Etats-lhlis
telleV IIIc~

"l'I'Olilicocbl"cllle 1 152 Mlputo BurDlide 12 juiDo Yellovltone Etata-Unis

1Cathoclel ete aick.l 101 Port-Elisabeth BaltilIIOre 22 juin Mormaclake Etats-Unie
'lllctro~iCl"S

1
J

'01&1 !~ ~

1
1

i
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CHAPITRE VIII

'NAMIBIE

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. Le Comité spécial a examine la question de Namibie à sa 1062ème séance et
de sa 1064ème à sa 1069ème séance, entre le 25 février et le 14 mars 1977.

2. Lorsqu'il a examiné ce point de l'ordre du jour, le Comité spécial a tenu
compte des dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y
compris 'en particulier de la résolution 31/146 du 20 décembre 1976 sur la situation
en Namibie résultant de l'occupation illégale du territoire par l'Afrique du Sud
et de la résolution 31/143 du 17 décembre 1976 sur l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 12
de la résolution 31/143, l'Assemblée genérale a prié le Comite special de
"continuer à rechercher des moyens propres à assurer l'application immédiate et
intégrale de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblee générale dans tous les
territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, en particulier :
••• de formuler des propositions précises pour l'elimination des manifestations
persistantes du colonialisme et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblee
générale lors de sa trente-deuxième session". En outre, le Comite special s'est
intéressé de près aux travaux du Conseil des Nations Unies pour la Namibie
sur cette question.

3. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document
de travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au prochain chapitre)
contenant des renseignements sur les derniers événements qui s'etaient produits
dans le territoire.

4. La question de Namibie a également été longuement étudiée par la Conference
internationale pour le soutien aux peuples du Zimbabwe et de la Namibie qui
s'est tenue à Maputo, du 16 au 21 mai 1977, conformément à la résolution 31/145 de
l'Assemblée générale du 17 décembre 1976. A l'issue de ses travaux, la Conférence
a adopté une "Déclaration de Maputo pour le soutien aux peuples du' Z.imbabwe et
de'la Namibie et un Programme d'action pour la libération du Zimbabwe et de
la IITamibie" dont le texte ,figure, ainsi que le compte rendu des débats de la
Conférence, dans le rapport de la Conférence à l'Assemblée générale
(A/32/l09/Rev.l-S/12344/Rev.l) 1/.

1. Particination du mouvement de libération nationale

5. Conformément aUx dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblee
générale et à la pratique établie, le Comité spécial, en consultation avec
l"Organisation de l'unité africaine (OUA), a invité le mouvement de libération
nationàle de Namibie, la South "Test Africa People' s Organization (SItJ'APO), à
participer en qualité d'observateur à l'examen de la question. Comme suite à
cette invitation, ùn représentant de la SWAPO a assiste aux seances pertinentes
du Comité special (voir par. 7 ci-après).

1/ Pour le texte imprimé, voir Documents officiels du Conseil de sécurit;é,
trente-c1ctL"dème année, surw1 "':r:1er.t ;pour juillet? août et septcmtre,
document S!12344/Rev.1.



2. Discussion p;~nEra1e

6. Contorm~ment à la pratique ~tablie, le Pr'sident du Conseil des Nations Unies
pour la Ifamibie a partici~ aux travaux du Comit' sp&cial portant sur la question
de Namibie. Il a tait une d~claration à la 1062ème s~ance du Comit~, le
25 f~vrier (A/AC.109/PV.1062).

7. M. Mishake Muyongo, le vice-pr€sident de la SWAPO, a fait une déclaration
à la 1062ème séance (A/AC.109/PV.1062).

8. La discussion g'nérale sur la question de l~amibie a eu\~ieu à la
1062ème séance et de la 1064ème à la 1068ème sGance, entre là 25 ~vrier et
le 9 mars. Les Etats Membres ci-après y ont pris part : Sierra Leone à la
1064ème séance (A/AC.109/PV.1064); Yougoslavie, Inde et Chili à la 1065ème séance
(A/AC.109/PV.1065); Norvège, R~publique-Unie de Tanzanie, Tch&coslovaquïe,
Afghanistan, Chine, Australieèt Irak à la 1066ème s'ance (A/AC.109/PV.1066);
Mali, Union des Républiques soci~istes soviétiques, République arabe syrienne,
Indonésie, Bulgarie, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Congo et Cuba il la 1067ème séance
(A/AC.109/PV.1067); et Fidji, Iran, CSte d'Ivoire et Ethiopie à la 1068ème s~ance
(A/AC.109/PV.1068).

3. Projet de consensus

9. A la 1069ème séance, le 14 mars, le Comité special a examiné un projet de
consensus sur la question (A/AC.109/L.1144 et Corr.l), établi par le Président
sur la base de consultations.

10. A la même séance, le Comité spécial a adopté le projet de consensus sans
opposition (voir par. 12 ci-après). Le représentant de l'Australie a fait une
déclaration (A/AC.109/PV.1069).

11. Le 14 mars, le texte du consensus (A/AC.109/544) a ~té communiqué au
Président du Conseil de sécurité (S/12297). Le même jour, il a été communiqué
au représentant permanent de l'Afrique du Sud auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le porte à la connaissance de son gouvernement. Il
a également été adressé au Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie
ainsi qu'à tous les Etats et à l'OUA.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

12. On trouvera reproduit ci-après le texte du consensus (A/AC.109/544), qu~
le Comité spécial a adopté à sa 1069ème séance, le 14 mars, et dont il est
qu~~tion plus haut au paragraphe 10.
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1) Ayant examiné la question de Namibie dans le contexte de l'application
de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux p~s~t aux peuples
coloniaux contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
en date du 14 décembre 1960, et ~ant entendu les déclarations faites par
le Président du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 21 et par le
Vice-Président de la South ~1est At'rica People' s Orsanization 3/, participant
aux travaux du èomité en qualité d'observateur, le Comité spécial réaffirme
ses résolutions et décisions antérieures sur la question. Le Comité spécial
dénonce énergiquement le Gouvernement sud-africain pour son occupation
illégale continue de la Namibie au mépris des demandes répétées que lui
a adressées le Conseil de sécurité pour qu'il se retire du territoire, sa
violation flagrante de ses obligations en vertu de la Charte des Nations
Unies en ce qui concerne la Namibie ainsi que ses tentatives pour perpétuer sa
domination sur le peuple namibien en faisant régner une atmosph~re de
terreur et d'intimidation dans tout le territoire et en employant des
tactiques visant à détruire l'unité nationale et l'intégrité territoriale
de la Namibie et à faire échec aux aspirations légitimes de son peuple.

2) Faisant fi de la réprobation du monde entier et de l'opposition évidente
de tous les secteurs du peuple namibien, le Gouvernement sud-at'ricain
poursuit ses efforts pour t'ragmenter le territoire conformement à sa
politique de "bantoustanisation". Les pourparlers tribaux qui se déroulent
à Windhoek entre des "représentants" choisis soigneusement dans divers
groupes tribaux, ne sont qu'un effort de la part du Gouvernement sud-at'ricain
poUl' perpétuer ses politiques d' apartheid et de bantoustans qui ont été
dénoncées à maintes reprises par l'Organisation des Nations Unies. Les
propositions qui auraient été soumises à ces pourparle~s tribaux visent à
dOMer à l'occupation continue illégale du territoire \ll.'\ semblant de validité
et elles am~neraient, en fait, l'établissement en Namibie d'un "gouvernement"
reposant sur les principes de l'!!:E.artheid et totalement tributaire de
l'Afrique du Sud. .

3} Les véritables aspirations du peuple namibien ressortent dés vastes
manifestations d'appui à la South West At'rica People's Organization, seul
représentant authentique de la population, qui est absolument opposée à tout
r~glement poli~ique ne débouchant pas sur une autodétermination et une
indépendance véritables et ne reposant pas sùr l'intégrité territoriale et
l'unité de la Namibie. S'efforçant de réprimer ces manifestations d'oppo­
sition quasi unanime à sa présence illégale en Namibie et ess~ant également
de lutter cont~e la force et le succ~s croissants de l'Armée populaire de
libération de la Namibie, le Gouvernement sud-at'ricain a recouru de plus
en plus aux arrestations, aux tentatives d'intimidation et à la violence.
De larges secteurs de la Namibie ont été placés sous contrSle militaire et il
est amplement prouvé que des civils sont l'objet de mauvais traitements et
de sévices sur une vaste échelle de la part d'unités des forces armées et
de police sud':'at'ricaines. .

gV A/AC.I09/PV.1062.

3/ Ibid.·
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4) Le Comité spécial condamne énergiquement ce recours croissant à la
violence et à l'intimidation par le Gouvernement sud-africain en Namibie.
En particulier, il déplore l'arrestation et la condamnation par des tribunaux
n'ayant pas compétence dans le territoire, de Namibiens accusés de s'être
opposés à l'occupation du territoire international de Namibie. Il réclame
une fois de plus la libération sans conditiôn d'Aaron Mushimba,
d'Hendrik Shikongo et de tous les autres prisonniers politiques namibiens.

5) Le Comité spécial condamne également énergiquement les activités de
toutes les sociétés étrangères qui opèrent en Namibie sous l'administration
illégale de l'Afrique du Sud et qui exploitent les ressources humaines et
naturelles du territoire et exige que cette exploitation cesse immédiatement.
Il réaffirme que les activités de ces sociétés sont illégales.

6) Eu égard au renforcement massif de l'appareil militaire sud-africain
en Namibie, au fait que l'Afrique du Sud a de plus en plus recours à la force
pour perpétuer sa domination illégale sur le territoire et à son refus
flagrant de se conformer aux dispositions de la résolution 385 (1976) du
Conseil de sécurité en date-du 30 janvier 1976, le Comité spécial prie le
Conseil de sécurité. d'envisager l'adoption de toutes les mesures appropriées
prévues dans la Charte, y compris celles prévues dans le Chapitre VII, pour
assurer l'application rapide par ce gouvernement des décisions du Conseil de
sécurité. Le Comité spécial a conscience à ce propos non seulement de ce
que la Namibie, étant un territoire international, représente une responsa­
bilité spéciale pour l'Organisation des Nations Unies, qui se doit de faire
tout ce qui est en son pouvoir pour mettre fin à son occupation illégale par
l'Afrique du Sud, mais aussi de ce que la guerre qu'y mène l'Afrique du SUd
constitue une menace pour la paix et la sécurité internationales.

7) Tenant compte de ces facteurs, le Comité spécial demande à tous les
Etats de dénoncer ou de s'abstenir de conclure dans l'avenir, tous arrangements
militaires, quels qu'ils soient, qui impliquent une collaboration directe
ou indirecte avec le Gouvernement sud-africain en ce qui concerne la Namibie.
En particulier, il demande à tous les Etats de ~esser immédiatement de vendre
ou de fournir des armes et du matériel militaire, quels qu'ils soient, à
l'Afrique du SUd, y compris des avions, des navires et d'autres moyens de
transport civils susceptibles d'être utilisés pour transporter du matériel
et du personnel militaire, ainsi que des fournitures, de l'équipement et du
matériel destinés à la fabrication ou à l'entretien des armes et des munitions
que l'Afrique du SUd utilise pour perpétuer son occupation illégale raciste
de la Namibie. A ce propos, le Comité spécial recommande au Conseil de
sécurité de rendre obligatoire l'embargo sur les armes contre l'Afrique du Sud
sans reserve aucune.

8) Le Comité spécial demande en outre à tous les Etats de prendre des
mesures efficaces pour empêcher le recrutement de mercenaires qui porteraient
les armes en Namibie ou en Afrique du Sud.
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9) Le Comité spécial réaffirme que la seule solution politique pour la
lI!amibie doit être fondée sur l'exercice, en toute liberté et sans entraves,
par tous les Namibiens, du droit à l'autodétermination et à l'indépendance,
au sein d'une Namibie unie, conformément à la résolution 1514 (XV). A cette
fin, le Comité spécial réaffirme la nécessité d'organiser des élections
libres, supervisées e'" contrôlées par l'Organisation des Nations Unies, dans
l'ensemble de la Namibie considérée comme une seule entité politique. Qui
plus est, il impol~e que toutes négociations en vue de l'accession de la
Namibie à l'indépendance soient menées par le Gouvernement sud-africain avec
la South West Afric:a People' s Organization, en tant que seul représentant
authentique du peu'ple namibien, sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies. L'~~ique objet de ces négociations doit être l'établissement
des modalités du transfert des pouvoirs au peuple namibien.

10) C'est pourquoi le Comité spécial rejette et dénonce catégoriquement
toutes les manoeuvres, telles que les pourparlers tribaux, par lesquels
le Gouvernement sud-africain s'~fforce d'imposer sa volonté au peuple
namibien. Le Comité spécial invite instamment tous les Etats à ne reconnaître
aucune autorité ni aucun gouvernement ClUe le Gouvernement sud-africain
chercherait à installer en Namibie par de tels moyens, et à refuser de coopérer
avec eux. Si le Gouvernement sud-africain tentait de transférer des pouvoirs,
quels qu'ils soient, à un tel gouvernement intérimaire fantoche, le Comité
spécial estime que l'Assemblée générale devrait se réunir en session extra­
ordinaire pour décider des mesures à prendre.

11) Le Comité spécial réaffirme l'appui et la solidarité qu'il ne cesse
d'offrir au peuple de la Namibie, dirigé par son mouvement de libération
nationale, la South West Africa People's Organization, dans sa lutte
courageuse et acharnée contre la répression impitoyable des autorités
illégales sud-africaines. Maintenant plus que jamais, il est clair que la
communauté internationale se doit d'offrir toute l'assistance morale et
matérielle possible au peuple namibien et à son mouvement de 1ib~ration
nationale, dans la lutte légitime qu'ils mènent pour la liberté et l'indé­
pendance, et de refuser de reconnaître d'aucune manière le régime sud-africain
ou de coopérer avec lui pour ne pas l'encourager à poursuivre son occupation
illégale de la Namibie au mépris des décisions des Nations Unies.

l2} Conscient de la responsabilité directe de l'ONU à 1.' égard de la Namibie
et de son peuple, le Comité spécial demande instammen"'è\\à tous les Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies qui ne l'auraient pas encore fait 1

de verser une contribution au Fonds des Nations Unies p~~ la Namibie et par
son intermédiaire à l'Institut des Nations Unies p~lr la\Namibie, afin que
ce dernier puisse poursuivre et développer l'oeuvre utile' qu'il accomplit en
inculquant aux Namibiens les compétences dont la Namibie aura besoin une fois
indépendante. Le Comité spécial félicite les pays qui donnent l'exemple en
contribuant dè~ à présent au Fonds et à l'Institut et émet l'espoir qu'ils
augmenteront le montant de leur contribution.
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13) Conscient du mandat. du Conseil des Nations Unies ptlur la Namibie en tant
que seule autorité légale de la Namibie jusqu'~ l'ind'pendance, le Comité
spécial réaffirme son soutien aux activit's du Conseil et appuie les .
politiques et les programmes définis Par le Conseil en coop'ration avec la
South West Africa People's Organization en vue de promouvoir la cause de
l'autodétermination et de l'ind'pendance du peuple r.amibien.

14) Le Comité spécial décide de continuer à suivre 1"volution de la
situation dans le territoire.
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NAMIBIE

1. GEOGRAPHIE ET POPULATION

A. Géographie
.

1. Lé. Namibie, pr'c'demment connue sous le nom de Sud-Ouest africain, s'étend
en façade de l'Atlantique sud, entre 11° et 29° de latitude sud. Elle est .
bord'e au nord par l'Angola et la ZBDLbie, à l'est par le Botswana et au sud-est
et au sud par la République sud-africaine. Une étroite langue de terre sH~uée

dans le coin nord-e~t de la Namibie, le Caprivi de l'Est (également appelé
bande de Caprivi), s'allonge à l'est jusqu'au point de rencontre de la Zambie
et de la Rhod'si& du Sud.

C• Répartition des terres

4. Depuis 1968, appliquant le Plan Odendaal bl, le Gouvernement sud-africain
a cherché à enraciner l'apartheid, à maintenir-la population africaine dans sa
situation de réservoir de main-d'oeuvre bon marché et à détruire l'intégrité
territoriale èt l'unité nationale de la Namibie en frBgJllentant le territoire en
zones de peuplement séparées pour les Blancs et pour les non-Blancs, dans
1 ' esprit des bantoustans sud-africains. Conformément au plan, les Blancs, qui
constituent moins de 12 p. 100 de la population totale, recevront 43 p. 100 au
total des terres, dont les meilleures terres agricoles, la plupart des gisements
de minerais et le port de Walvis Bay. Les non-Blancs, huit fois plus nombreux

al Le fait d'utiliser des titres officiels ou des expressions tels que
- , ( " " ~" ci fr" " ) "h 1 dIt"groupes. ethniques' sur la base des class1f1ca;,,10ns su -a 1ca1nes, ~me an ,

"-oantoustan", "gouvernement de homeland", etc., sans les mettre entre gu1llemets,
n'implique en aucune façon que l'ONU reconnaît le statu quo.

El Pour un résumé des recommandations de la Commission d'enquête sur les
a;f'faires du SUd-OUest africain (Commission Odenda~), voir Documents officiels
de l'Assemblée énérale dix-neuvième session Ann~, annexe 8 (première partie),
A/5800/Rev.l , chap. IV, par. 18 et suivants.
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que les Blu'cs, sezoont rel'gu's dans 40 p. 100 au total des terres les moins
riches et les moins mises en valeur; elles seront divisées, sur une base ethnique
(tribale), en 10 hœelands discontinus. Le reste du territoire, soit
11 p. 100 de la superficie totale, contenant toutes les terres n'qant pas encore
fait l'objet de levés et les deux grandes régions diamantif~res de· la cSte sud-ouest,
doivent retourner sous le contr61e direct de l'Afrique du Sud.

!

5. La superficie des terres attribuées aux 10 groupes pour lesquels seront créés
des hOllleluds varie de 5,9 millions d'hectares (f.ereros) à 155 400 hectares
(Touas) (voir le tableau l Bci-clessous). Né8DDloUls, caam.e il ressort d'une
'tude sU!' la Namibie publiée en 1914 si, la superficie ne signifie rien en soi,
car les homelands sont' en grande partie iDhabitables, en raison de la faible
pluviosit' et des conditions insalubres. Par unité de terre arable, tous les
hanelands devront nourrir une population beaucoup plus nombreuse que celle de
la terre destin€e aux Blancs; seules les terres du Basterland soutiennent favo­
rablement, par leur qualité, la comparaison avec la plupart de la terre destin€e
aux Blancs.

'.~..'...,~-

" 1 0,lJ' 1:Oore1"...... Firms in Namibia (Uppsala, Su~de,cl Rose...· Mw.·...·q ~. ~1a:r The .r~o~e..E.:.LL:!l:~'-==J:I~~:::..=.=::=:...:::::...===

AiTica Publications T"rust, 1914f.
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ethnique . .
A. Namibie r~partit~on e.thnique de la population, 1960, 1970 et 1914

lS encore 1960 !21Q. ~
~e sud-ouest, " (Données du (Données du (CbH'rres

Groupe ethnique recensement) recensement) ee: ;::;. ,,::,ctifs)

~ont créés Total 526 004 762 184 852 000
~es

d'une Blancs 73 464 90 583 99 000
~n soi,
.ble Non-Blancs 452 540 671 601 153 000
: les
.e de Ovambos 239 363 352 640 396 000
, tavo- Damaras 44 353 66 291 75 000lestinée

Hereros 35 354 50 589 56 000

Kavangos 27 871 49 512 56 000

Namas 34 806 32 935 37 OOQ

Métis 12 708 28 512 32 000

Capriviens de l'Est 15 840 25 580 29 000

Boschimans ." 11 762 22 830 26 000

Basters de Rehoboth 11 257 16 649 19 000

Kaokovelders 9 234 6 567 7 000

Tswanasa/ 9 992 4 407 5000
Autresa/ 15 089 15 000

Sources : Les données pour 1960 proviennent du recensement de la population
de 1960; celles pour 1970 et 1974 ont été tirées de la South West Africa SurVey,
1974 {voir Documents officiels du Conseil de sécurité .. trente et unième année,
Supplément pour janvier, février et mars 1976 (S/11948/Add.l).

a/ En 1960 on avait compté comme "Ts'ïanas" un nombre indéterminé de
travailleurs migrants ou "autres"; en 1970 et en 1974 on les a classés séparément
sous les deux rubriques "Tswanas" et "autres"•

.'~'''...-~

La, Su~de,
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Tableau 1 (suite)

B. Répartition des ~erres par groupe ethnique

Sources : Les données sur la population ont ~tê tir~es de la South West Ar-_~ica

Survey, 1974, op. cit.; les donn~es sur la superficie des homelands proviennent
du rapport de la Commission Odendaal (voir le paragraphe 4 ci-dessus).

Groupe ethnique

Ovambos

Damaras

Hereros

Kavangos

Namas

Capriviens de l'Est

Boschimans

Basters de .i:lehoboth

Kaokovelders

Tswanas

pOPfati).!t Superficie du home1and
1970 (hectares)

352 640 5 600 000

66 291 4 800 000

50 589 5 900 000

49 512 4 200 000

32 935 2 200 000

25 580 1 200 000

22 830 2 400 000

16 649 1 400 000

6 567 4 900 000

4 407 155 400

Total 32 755 400
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2. LUTTE POUR LA. LlBEllATION NA'J;'IONALE

6. La South West 'Africa People's Organization (SWAPO) a 't' fondée en tant
qu'organisation politique en 1960, par Sam Nujoma, son présid;,mt actuel, en
exil, et Herman Ja Toivo, détenu à l'île de Robben depuis 1968. En 1966,
la libération du territoire P&r des moyens pacifiques s'étant révélée impossible,
la SWAPO commençait la lutte armée, devenue la principale forme de résistance
au pouvoir sud-africain illégal. Sachant que seule une organisation appuYée par
toutes les classes de la population pourrait réussir, les dirigeants de la SWAPO
ont fondé des cellules dans différentes parties du pays, en particulier dans les
zones industrielles de Windhoek, Otjiwa.rongo, Tsumeb, Walvis Bay et Oranjemund.
La SWAPO estime qu'aujourd'hui elle a l'appui de 60 à 70 p. 100 du peuple namibien,
mais l'expression de cette adhésion est réprimée par-les autorités sud-africaines.

A. Evolution politigue

Activités de la SWAPO dans le territoire

7. Bien que I-ersécutée par les autorités sud-africaines, la SWAPO a continué à
tenir des réunions politiques d~s le territoire, à organiser le boycottage des
élections relatives aux homelands et à mobiliser l'opposition à la prétendue
conférence constitutionnelle (voir les paragraphes 57 a 89 ci-dessous). A la fin
de mai 1976, elle a tenu une réunion de trois jours à Walvis Bay pour définir
un programme et arrêter les mesures à prendre en vue de répondre aux voeux et aux
aspirations du peuple. A la suite de la réunion, les 100 délégués ont annoncé
leur décision d'intensifier la campagne pour une accession à l'indépendance par des
voies pacifiques. Ils ont aussi réaffirmé que la SWAPO était résolue à ne pas
participer aux-prétendus entretiens constitutionnels, défié l'Afrique du Sud
d'organiser des élections générales sous une surveillance internationale et décidé
que les compagnies étrangères établies en Namibie devraient payer des impôts au
Conseil des Nations Unies pour la Namibie.

Réunion du Comité central

8. Du 28 juillet au 1er aoilt 1976, le Comité central de la SWAPO qui compte des
membres tant en Namibie qu'au dehors, s'est réuni A Lusaka et a adopté un programme
politique énonçant les conditions d'une cessation de la lutte militaire
définissant les tâches actuelles et futures de la SWAPO et clarifiant sa politique
dans le domaine des affaires internationales.

9. Aux termes du programme, la SWAPO est résolue à poursuivre et a intensifier
la lutte pour la libération nationale sur le plan politique et militaire, jusqu'à
ce que l'Afrique du Sud ait renoncé a son plan de création de bantoustans,
permette au peuple namibien d'accéder aune véritable indépendance et remplisse
six conditions préalables : a) elle admet publiquement le droit du peuple namibien
à l'indépendance et à. la souveraineté nationale; b) elle reconnatt publiquement
que l'intégrité territoriale de la Namibie ,est absolue et non née::ociable; c) elle
libère tous les prisonniers politiques y compris M. Ja Toivo;d) elle permet a tous
les exilés politiques de ret~urner dans leurs foyers sans crainte d'arrestation
ou de menaces; e) elle s'engage a retirer son armée et sa police de la Namibie
et cesse d'utiliser le territoire comme base d'agression contre des pays africains
indépendants voisins; et f) elle reconnatt que les pourparlers constitutionnels
sur la Namibie doivent avoir lieu sous la surveillance de l'ONU en vue d'organiser
des élections libres en Namibie également sous la surveillance et le contrôle de .
l'ONU.
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10. Le progre,mme de la SWAPO donne la priorité lIa libération immédiate de
la Namibie par tous les moyens' pOssibles et l la mise en place d'un gouvernement
diimocratique populaire. Une fois l'indépendance acquise, la SWAPO axera ses efforts
sur les objectifs suiven~s : a) réaliser l'indépendance réelle et· totale dans
les domaines de la politique, de l'économie, de la défense et des. affaires sociales
et culturelles; b) mobiliser et organiser le peuple namibien afin qu'il participe
activement a la lutte pour la libération nationale; c) forger une conscience
nationale et politique; d) lancer une campagne contre le tribalisme, le régionalisme,
l'orientation ethnique et la discrimination raciale; et e} unifier tous les
Namibiens en un parti d'avant-garde capable de préserver l'indépendance nationale
et d'édifier une soc~été sans classe et non exploiteuse. De plus, la SWAPO
se solidarisera avec d'autres mouvements de libération nationale et sociale;
rompra. toutes relations avec l'Afrique du Sud jusqu'a ce que celle-ci ait mis en
place un gouvernement démocratique fondé sur la règle de la ma'.1orité; et soutiendra
tous les efforts tendant l réaliser l'unité du continent africain.

11. Sous la rubrique "Politique relative aux affaires internationales", le
programme exprime l'attachement de la SWAPO l la cause de l'Afrique et de la soli­
darité internationale anti-impérialiste. Plus précisément, la SWAPO s'engage l
soutenir et l promouvoir les idéaux de l'unité africaine qui sont préws dans la
charte de l'Organisation de l'unité africaine (OUA); l coopérer étroitement avec
tous les mouvements authentiques de libération luttant contre les sequelles de
la domination coloniale, néo-eoloniale et ~périaliste en Afrique et avec des
gouvernements, organisations et autres forces progressistes en we d'assurer
l'émancipation totale du continent africain; a s'opposer aux manoeuvres réactionnaires
de toutes origines qui sont contraires l la libération totale de la Namibie; et a
encourag~~' l'unité anti-impérialiste en we de soutenir les forces socialistes
progressistes éprises de paix.

12. Au cours de la réunion, le Comité central a en outre modifié le projet de
constitution de la SWAPO pour une Namibie indépendante afin de l'aligner sur les
principes définis dans le programme politique. Le nouveau texte stipule que la
SWAPO exercerait un contrale effectif sur tous les moyens de production et de
distribution et poursuivrait une politique tendant a assurer à la société la
propriété de toutes les·ressources n~turelles; s'emploiera a unir toutes les popu­
lations de la Namibie pour en faire une' entité politique national~ représentative
et cohésive; luttera contre toutes les tendances réactionnaires de'l~individualisme,

du tribalisme, du racisme, du sexisme et du régionalisme; et s'emploiera a créer
une société sans classe, non exploiteuse et non oppressive.

Appui accru apporté à la SWAPO dans le territoire
./"

13. En 1976, les faits nouveaux intervenus dans le territoire ont donné à penser
que la SWAPO gagnait rapidement des adhérents parmi l'ensemble des Namibiens.
Entre aolltet novembre 1976, elle a obtenu l 'appui déclaré de neuf autres groupes
politiques non blancs qui jusque-la s'étaient abstenus de s'engager parce qu'ils
craignaient la domination ovambo et voulaient préserver leur propre identité
politique.
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14. Parmi les organisations politiques qui s'étaient dissout,es au cours de
l'année pour se joindre à la SWAPO figuraient le Rehoboth Volkspartei, quatre
groupes namas comptant de 8 000 à la 000 membres, soit une grande partie de lA.
population nama; la Namibian Arrican People's Democratic Organization (NAPDO)

.... (composée surtout de Damaras); et la Caprivi Arrican National Union (CANO).

15. L'appui accru apporté à la SWAPO est considéri comme un grave sujet de
préoccupation en Afrique du Sud. En particulier, ainsi que le notait le Star de
Johannesburg du 6 novembre 1976, la tendance de la "voix flottante" (la portion
de la population appartenant à divers partis et tribus) à se rapprocher de la
SWAPO risque de saper la prétendue conférence constitutionnelle (voir plus bas)
et d'en faire un "cauchemar". D'apr~s l'article en question, les dirigeants
blancs avaient espéré que la conférenee pourrait forger une union politique qui
déborderait la SWAPO et contrerait ses buts mais la dangereuse lame de fonds de
l'opposition a amené de nombreux non-Blancs à penser que la SWAPO pourrait
l'emporter.

16. Dans une déclaration où il se félicitait de la décision prise par les quatre
groupes namas d'adhérer à la SWAPO, Daniel Tjongarero, secretaire charge de la
publicité et de l'information en'Namibie, à estime qu'elle etait le signe de la
méfiance croissante du peuple à l'~gard de la prétendue conférence constitutionnelle
et de ses activités.

B. Lutte armée

17. En 1976, la Peoples' Liberation Arm:I of Namibia (PLAN), bras militaire de la
SWAPO, a poursuivi la lutte armée. Dès le printemps, des unités de la PLAN, tout
en continuant à intensifier les combats dans le nord, en particulier dans
l'Ovamboland, auraient réussi à ouvrir de nouveaux fronts opérationnels dans la
Zone placie sous le cont,rôle de la police, ce qui entratnait la mobilisation de
nouvelles \lUités de l'armée sud-africr...ine (voir par. 22-24 ci..après). Selon les
sources officieuses:t le. Pi.JŒ aurait disposé en mai 1976 de 6 000 à 8 000 hommes de
troupes, dont 800 se trou:vaient dans l'Ovamooland où des élémE!nts de plus en plus
nombreux de la population civile les addaient.

18. Dans le courant de l'été de 1976, M. Nujoma, Prés~dent de la SWAPO, a déclaré
que les forces de libération nationale avaient remporté plusieurs victoires contre
les forces sud-africaines, tué plusieurs centaines de soldats et saisi une grande
quantité de matériel militaire. M. Nujoma a signalé qu'entre le 25 mai et le
22 juin seulement, les forces de la PLAN avaient tué 76 soldats sud-africains,
attaqué des installations ennemies au voisinage de Grootfontein, d'Okahandja,
de Windhoek, d' Ondangwa et d' Onuno, et abattu trois hélicopt~res ennemis. Selon
d'autres sources de la SWAPO, au cours d'opérations militaires qui se seraient
déroulées en juin et juillet, les troupes de la PLAN auraient tué trois officiers
sud-afri:ains et détruit sept camions de l'armée, un véhicule blindé de transport
de troupes et deux autres véhicules militaires. Dans une déclaration faite
le 5 octobre, M. Nujoma a précisé que les forces de la PLAN "avaient libéré et
contrôlaient presque" certaines zones dans le nord, le nord-est, l'est et le centre
nord du territotre.

19. Selon des informations de presse:; la SWAPO a'reçu en 1976, de plusieur~ Etats
africains, dont l'Angola et le Nigéria, l'engagement qu'ils continueraient à lui
apporter un appui, et s'est vu offrir du matériel militaire par d'autres pays.
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Au cours de l'arm'e. M. Nu,jOllla a dGclar' publiquement que la SWAPO accepl.ai:t avec
reconnaissance tout appui politique et diplomatique ainsi que des armements modernes
mais a souligné que la PLAN disposait de suffisamment d'hommes et n'aurait pas
besoin d'une intervention étran~re.

20. Le 6 aoGt, l'Atrica Confidential rapportait que le Gouvernement angolais avait
affirmé qu'il avait à coeur de soutenir l'offensive militaire de la SWAPO et que
des unités de la PLAN recevaient déjà des forces arm~es du Movimento Popular de
Libertaçao de Angola (r.1PL.l\.) un entraînement et des fournitures. Il si~a.lait éga­
lement qu'un plus grand volume. d'armes et de :rn:unitiono passerait par les burea.ux de
la SWAFO.~ Luanda et Moçêmedes.
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3. POLITIQUE DE REPRESS~ON SUD-AFRICAINE

A. Militarisation du territoire

21. Afin de réprimer la lutte armée de libération nationale croissante, l'Afrique
du Sud a continué en 1976 à renforcer les troupes qu~elle a massées en Nsnibie et
à développer le cordon de bases JDÎ.litaire'~ qu'elle a 'Etabli à la frontière' nord
du territoire. En octobre, The Times de Londres a es~imé à quelque 50 000 hommes
les troupes sud-afl·icaines stationn6es au nord du territoire (la zone dite zone
opére.tionnelle frontalière). !es forces militaires sud-~icaines de ~pression
disposent également d'équipement militaire lourd (tanks et voitures blindées),
d'hélicoptères, de systèmes de cOJlll1unications hautement perfectionnés, d'armes
aériennes et d'une station d'alerte avancée par satellite. 'Des parachutistes
et une brigade mécanisée seraient stationnés à Grootfontein, une brigade d' infan­
terie motorisée de 5 000 hommes à Okahandja, \me unité de police à Oshkati et des
réserves à Ombalantu.

22. L'Afrique du Sud a tenté de dissimuler l'ampleur du conflit armé et de sa
propre presence militaire dans le territoire en interdisant à la presse namibienne
et sud-africaine de publier des nouvelles sur des questions militaires sans
autorisation. En juin 1976, après. que des unités de la SWAPO eussent pénétré dans
la zone de police, P. l-T. Botha, le Ministre sud-africain de la défense a
censuré un article de The Windhoek Advertiser, qui aurait donné des indications
s~ les renforts de troupes envoy€s dans le territoire, et a tenté de faire saisir

.un numéro d'un journal en langue allemande qui avait publié des informations simi­
. laires. Par la suite, ces deux journaux n'ont plus eu 'accès aux communiqués
militaires offi~iels pendant plusieurs mois.

23. Malgré les efforts déployés par l'Afrique du Sud pour dissimuler la situation
militaire, des artieles de la presse internationale confirment non seulement que
le combat s'étend, mais qu'il représente un lourd fardeau pour les ressources
sud-africaines. En juillet 1976, par exemple, The Times de Londres a pu écrire
que bien que "les commUIiiqués hermétiques récemment publiés par Pretoria" n'aient
donné que peu d'in:formations concrètes, il ressortait clairement des données
concernant le nombre de morts et de blessés que la guerre s'était considérablement
intensifiée au cours des derniers mois et il n'y avait ,que bien peu de Sud­
Africains pour croire que l'armée n'était pas engagée d8.l1s une violente campa.gne
contre la SWAPO. L'article indiquait que, d'après les chiffres donnés par
1 'Afrique du Sud, 1 'armée sud-africaine avait abattu 18 combattants de la liberté
entre mai et le début de juin, et 26 entre +e 10 et le 30 juin. Par la suite,
,The Times a signalé que des réservistes étaient rappelés pour des périodes plus
longues, ce qui augmentait d'eutant l'effort imposé au P8\VS.

"
24. Le 22 novembre, M. P. W. Botha, Ministre sud-africain de la défense, a dit
que si -tous les hommes valides qui n'étaient pas dans l'armée active ou dans la.~.;.c
réserve ne s'engageaient pas comme volontaires, not amment dans les comnandos, la
durée du service militaire obligatoire pourrait ~re portée .d'un an à 18 mois ou
mtme à deux ans.
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B. IDl,Position de la loi martiale et création d'un "no-man_'.§...land"

25. En mai 1916, l'etat d'urgence (Emergençy Proclamation No R.11), proclamé
en Ovamboland en fevrier 1912, "- été Étendu au Kavangoland et au Caprivi oriental.
Le tiers nord du territoire a été déclaré "district de sécurité.", de sorte que
316 000 Africain.s, soit 55,5 p. 100 de la population non blanche ont eté placés
sous le régime de. la loi martiale. Les dispositions d'urgence prévoient notamment
a) que tout 'Africain peut ~re arbitrairement arrê'té, interrogé et détenu pour
une durée indéterminée sans proc~s; b) que toutes les réunions publiques et
boycottages sont interdits; c) que les forces de sécurité peuvent déplacer de
mani~re permanente ,une communauté tout enti~re d'une ~one donnée et prendre des
mesures punitives ~ l'encontre de toute personne qui refuserait d'obteçérer;
d) que le Ministre sud-africain de l'administration et du développement bantous
et de l'enseignement peut boucler une zone quelconque pour y faire procéd,er ~ des
perquisitions systématiques; et e) que le fait de ne pas signaler la présence
d'insurgés constitue un acte criminel, justifiant une arrestation sans mandat et
une détention de durée indéfinie, sans jugement et sans acc~s ~ un conseil
juridique. Tout Africain reconnu coupable de ne pas avoir signaJ.é la présence

. d'un insurgé est passible d'une amende de 600 rands dl ou d'une peine de prison
de trois ans, ou des deux. -

26. Les dispositions d'urgence contiennent également quelques dispositions
restrictives qui ne concernent que l'Ov.oland : a) nul n'est autorisé ~ quitter
l'Ovambola.nd s'il n'est en possession d'un permis délivré par un commissaire
autochtone ou n'est un employé du Gouvernement sud-africain, du gouvernement du
territoire ou du Gouvernement de l'Ovamboland; b) aucun non-résident ne peut
pénétrer dans l'Ovamboland sans autorisation; et c) tous les chefs, notables et
autres adultes doivent signaler ~ un commissaire autochtone ou à la police la
présence de tous étrangers. n'après The Windhoek Advertiser du 19 mai 1976~ la
disposition interdisant le retour des non-rÉsidents a pour but d'empêcher le
retour des Ovambos qui sont passés en Angola depuis 1974, dans certains cas pour
rejoindre la PLAN.

21. Un éditorial de The Star de Johannesburg du 22 mai a qualifié les dispo­
sitions relatives ~ l'état d'urgence de "draconiennes", et a fait remarquer qu'en
instaurant l'état d'urgence, l'Afrique du Sud avouait n'avoir p~s réussi à gagner
les coeurs et les esprits du peuple namirien.

28. En mai 1916, l'Afrique du Sud a également autorisé les forces de sécurité à
commencer de dépeupler et dévaster une zone large d'un kilom~tre (où, sur une
largeur de 18 m~tres, on a entrepris de raser compl~tement la végétation), tout au
long des l 600 kilom~tres de fronti~re entre la Namibie et l'Angola pour y
crœr 'une zone de tir ~ vue. Cette opération entraînerait le déplacement forcé
de pr~s de 50 000 Africains. Aux termes des dispositions en vigueur, tout Africain
qui franchit les l·imites de la zone interdite peut €tre abattu à vue par les
forces de sécurité; les seuls points de franchissement de la fronti~re sont un
poste civil à Oshikango, et un poste à Ruacana-Calueque pour les ouvriers de la
centrale hydro-électrique de Cunene.

~

g/ Un rand équivaut à peu près à 1,15 dollar des Etats-Unis.
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29. En octobre 1916, 1es mesures ci-dessus n' a...vant pas suffi. à décourager 1a PLAN,
1e Gouvernement sud-africain. a annoncé qu'il entendait faire construire un mur
de sécurité de 2,60 m~tres de haut et de 420 ki10m~tres de long, qui irait de
Ruacana jusqu'à la fronti~re du Kavango1and, en suivant la limite sud de la
zone interdite.

c. Informations concernant des cas de mauvais traitements et
de torture de la population civile

30. Depuis le printemps 1976, on a appris de renseigne'ments de sources diverses,
notflmInent d'anciens soldats sud-africains, que des groupes entiers de civi1s
avaient été torturés à l'occasion du nettoyage de la zone de tir à vue.

31. A sa 231ème séance p1éni~re du 21 septembre 1916, le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie a entendu une déclaration de Bill Anderson, ancien membre des
forces militaires sud-africaines (A/AC.131/SR.231), qui a dépeint la brutalité
sud-africaine en Namibi.~ du Nord. M. Anderson a parlé dans sa déclaration d'une
grande opération de ratissage à des fins de sécurité, dite "Opération Cobra", qui
s'était déroulée dans/la-'zone interdite en juin 1916, et au COUE"S de laquelle les
troupes sud-africaines s'étaient.livrees à des actes graves de torture et de
cruauté, avec l' aS~'entiment de leurs officiers supérieurs.

32. M. Anderson a. indiqué que cinq bataillons, qui comprenaient des troupes héli­
portées et des parachutistes, avaient participé à l'Opération. Le bataillon de
M. Anderson avait ratissé 100 km2 et rassem.b1é 1 000 hommes, dont une quarantaine
avaient été ensuite inculpés en vertu du Terrorism Act de 1961. Tous les hommes
arrêtés sans exception, même des garçons de 13 ans, avaient été frappés, torturés
et interrogés au quartier général du batBJ.11on, puis emmenes à Ondangwa, au
nord-ouest de l'Ovamboland, choisi comme centre militaire des opérations du
nord-ouest. M. Anderson a déclaré que 90 p. 100 au moins des hommes de son
bataillon avaient accepté de frapper les prisonniers, et qu'il avait vu réguli~­

rement des prisonniers frappés à coup de poing, de bottes et de crosse, et brûlés
avec des cigarettes.

33. Des renseignements sur les tortures sont égalemept parvenus d'autres SOUE"ces •
Dans un article du 31 août, 'Tlhe Guardian (l1'anchester)' a cité un autre militaire
sud-africain qui disait avoir parilcipé"";""à une offensive dite "Opération aigl.e" t

au cours de laquelle des descentes en hé1icopt~re avaient été effectuées dans1es
kraals de l'Ovamboland en vue de vérifier que les habitants avaient des cartes
d'identité. 11 avait déclaré que les Ovambos qui ne pouvaient produire leurs
papiers avaient été arr~tés et envoyés au. camp militaire d'Oshakati, qui comprenait
un centre de détention où la torture était utilisée pour obtenir des renseignements.

34. La SWAPO a également fait état de cas de torture et de crimes contre les ...
Namibiens. En septembre 1916, The Namibia News, publication mensuelle de 1a~'
SWAPO, a signalé que depuis le début de 1916, des troupes sud-africaines du nord de
la Namibie avaient vio1é des femmes namibiennes, et procédé à des arrestations
arbitraires sur une grande échelle. !es détenus avaient été envoyés dans des

. camps militaires où ils devaient vivre dans des conditions primitives et où ils
, étaient torturés. !es forces sud-africaines avaient i2galement tiri2 aveug1i2ment,
tué ou emmené des civils namibiens, y canpris des enfants, et avaient
réguli~rement volé des troupeaux, des provisions et de l'argent aux villageois ~
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D. Arrestations et eDiprisonnement de nationalistes

Arrestations ef'tectu~s en vertu du Terràrism Act en 1916

35. Un des principaux myensutilis's par l'Afrique du Sud pour maintenir sa
~rule sur le peuple namibien est la persécution des dissidents en vertu de
dif~rentes lois ~ressives, et notamment du Terrorism Act (loi sur le terrorisme)
de 1961. Cette loi habilite les officiers de police de rang élevé à arrfter toute
personne suspect'e d 'ftre un terroriste ou d'avoir aidé un terroriste (au sens de
la loi) ou d'avoir recelé des renseignements sur des activités dites terroristes.
La loi dispose en outre qu'une fois arrft' un détenu peut être déclaré automa­
tiquement coupable et condamné à mort, à moins qu'il ne puisse prouver que ses
intentions étaient innocentes.

36. On ne connat't pas le nombre total de Namibiens arrêtés depuis 1961 en vertu
du Terrorism Act sans avoir jamais été traduits en justice. Selon la SWAPO,
plus de 4ô de ses dirigeants purgent des peines de prison à vie dans l 'rle de
Ibbben en vertu du Terrorism Act; d'autres sont soit en prison, soit assignés
à domicile.

31. En avril 1916, trois hommes et trois- femmes, arrêtés en 1915 et détenus au
secret ont été jugés en vertu du Terrorism Act. Un des six était accusé d'avoir
sciemment fourni des-moyens de transport, le 16 août 1915 à l'assassin, jamais
identifié, du chet Filemon Elifas, ministre principal de l'Ovamboland, tandis
que les autres étaient accusGs d'avoir apporté une aide financière ou matérielle
- il s'agissait dans les trois cas d'une sanme de 10 rands - à des personnes qui
se proposaient de renverser par la violence l'administration territoriale sud­
africaine en Namibie.

38. le 12 mai, apr~s un procès sommaire, durant lequel un membre des forces
armées sud-africaines a servi de témoin à charge en ce qui concerne les activités
militaires de la PLAN, deux des hommes (Aaron Mushimba et Hendrik Shikone:o), l'un
et l'autre membres actifs de la S~TAPO, ont été condamnés à mort ~e.r pendaison et
deux des temmes à cinq et sept ans d'emprisonnement. Victor Nkandi et Axel 5

Jackson Johannes, également membres de la SWAPO, OIlt été condamnés à un an
d'emprisonnement pour avoir refusé de témoigner contre les accusés. En prononçant
la peine de mort, le président du tribunal a déclaré que, si le's hommes n'avaient
jamais été condamnés jusque-là, leur idéologie avait conduit à des actes de
''terrorisme'' qu'il 'te.it i~OSBi"1@ de laisser se poursuivre.

39. Par la suite, il a été signalé que les avocats pour la d~fense désignés
par l'Etat avaient livré à la sareté des renseignements confidentiels que leur
avaient cOll.1DlUl1iqués les accusés. En juillet 1916, s' appu;yant sur ces _irrégularités,
la Division d'appel de la Cour suprême a annulé la décision de la Cour d'appel
qui avait déclaré- irrecevable l'appel de M. Mushimba et de M. Shikongo et décidé
que ceux-ci pourraient se pourvoir en appel pour le verdict et la sentence auprès
de la Division d'appel de Bloemfontein.

40. Le 21 mai 1916, dix Namibiens ont été accusés à Windhoek d'avoir prétendument
participé, direetement ou indirectement, à l'assassinat de quatre civils blancs et
d'un policier africain. La comparution des accusés avait initialement été remise
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au 25 juin, mais à la fin de l'année' ils n'avaient pas comparu. En
septembre 1976, on apprenait que le procès n'aurait pas lieu à Windhoek mais à
Keetmanshoop, environ 480 km au sud-ouest de Windhoek. dans le cadre de ce qui
semblait être une manoeuvre d~lib15rée de l'Afrique du 'Sud pour comj;Jliquer la tâche
de la défense ou empêcher les accusés de recevoir la visite de leurs familles
et de leurs avocats.

Interna! Security Amendment Act de 1976

41. Le 24 mai, la police a signalé que dix autres Africains avaient été arretés
à Windhoek, sans préciser à quel titre. Il n'y a pas d'autres renseignements
à ce sujet.

42. En juin 1976, une nouvelle loi sur la sécurité, intitulée Internal Security
Amendment Act, a été votée par le Parlement sud-africain et appliquée
illégalement à la Namibie. Il a déjà été dit de cette loi qu'elle transformait
l'Afrique du Sud, et par extension, la Namibie, en un Etat policier.

43. L'Intemal securitv Amendment Act modifie le Suppression of Communism Act
de 1950 el pour donner au Ministre de la justice de l'Afrique du Sud le pouvoir
illimité-de détenir 5.ndéfiniment toute personne qu'il soupçonnerait de "mettre
en danger la séc'llI'ité de l'Etat ou l'ordre public". Dans ,le cadre de J,a loi
initiale, le pouvoir du Ministre à cet égard était limité au droit d'arrêter
les personnes suspectées d'être favorables au communisme, qui était défini comme
toute doctrine qui viserait, entre autres, à provoquer des changements politiques
et sociaux par le désordre, des actes ill~gaux ou des menaces.

44. L'Internal security Amendment Act habilite le Ministre de la justice à
détenir t·oute personne pendant au moins trois mois, sans révéler son nom ni son
arrestation, et de la garder en détention pendant au moins un an sans inculpation
ni caution, jugement ou conseil légal. Etant donné que la loi précise que la
periode de détention d'un an peut être renouvelée, un prévenu peut être détenu .
indéfil1iment sans jamais être informé de l'accusation portée contre lui ni pouvoir
y répondre.

45. La loi dispose qu'au plus tard deux mois après l'arrestation, le cas de cha1ue
détenu ser~'t examiné en secret par un comité de trois membres, qui lleut recommaüder
l'élargisse nt du détenu. La loi dispense toutefois le MiniStl'e de la justice de
donner sui e aux recommandations de mise en liberté d'un détenu, ou de justifier son
refus d'y ~onner suite, et stipule qu'aucun tribunal n'a juridiction en ce qui
concerne la mise en liberté d'un détenu sous caution ou tout autre aspect de la
détention.

46. La loi permet également au Ministre de la justice de détenir tout témoin
jusqu'à six mois "chaque fois qu'il estime que c'est dans l'intérêt de la personne
en question ou de l'administration de la justice" et d'interdire toute organis'àtion
ou publication qui exprimerait une opposition à la politique du gouvernement. Les
dispositions modifient aussi le Terrorism Act de 1967 en supprimant les sections
relatives à la libération sous caution. En outre, la loi étend à la Namibie le
Riotous Assemblies Act de 1956, qui habilite les autorités à interdire tout
rassemblement ou réunion dont la police estime qu'il constituerait une menace à
la sécurité de l'Etat.

el En vertu de la nouvelle loi, le SUPPression of Communism Act a été rebaptisé
Internar Security Act, 1950.
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4. POLITIQUE DE MORCELIa4ENT

A. Historique

,
41. CODlDe on l'a dit plus haut, en 1968 le Gouvernement sud-africain, conformement
aux recODaandations de la COJIIIIIissiœ Odendaal a commencé le morcellement de la
Remibie en homelands tribaux. Comme pour l'Afrique du Sud, la conséquence de
cette politique est en derni~re anal7se de priver les Africains des droits politiques
et de les confiner dans des terres stériles, non exploitées et dans maints cas non
exploitables, qu'ils sont obligés de quitter pour gaener un peu d'argent comme
travailleurs migrentB. Une conséquence également importante de ce"tte politique a
été la création d'lm groupe d'administrateurs des homelands, qui tendent à appuyer
le Gouvernement sud-a)fri.cain.

48. Dans le cadre de aon Development of Self-Government for Native Nations Act
de J.968, tel qu'il a été amendé, l'Afrique du Sud a créé trois des dix homelands
envisagés pour le territoire et en a fait de soi-disant nations autochtones
aut('41omes, sous les noms deOvambo (1913), "de Kavango (1973) et de Caprivi (1976).
En vertu de la loi, les nations autochtoLes autonomes diffèrent.:' des homelands en
ce que leurs gouvernements comprennent à la fois des membres elus et des membres
nOlllllés et qu'ils peuvent adopter des' dispositions qui ont théoriquement force de
loi.

49. Chaclm des gouvernements de hooolands comprend lm conseil législatif' et lm
cabinet composé d'un ministre principal, élu parmi les membres du conseil législatif.
Le Ministre principal désigne les autres membres du cabinet. Ces gouvernements ont-­
des resl"onsabilités législatives limitées, qui leur SQllt cœlf'érées par le Président
de l'Etat sud-africain; celui-ci dispose du po.uvoir suprême de légiférer pour
les homelands par proclamation et d'abroger ou de modifier toute disposition des
conReils législatifs. Légalement, les fonctions des conseils législatifs sont
limitées à 22 sortes d'attributions, dont l'enseignement, l'administration, la
justice civile et pénale conformément au droit tribal et coutumier, 11 élevage et
l'agriculture, la fiscaJ.ité et la gestion des recettes fiscales. Les questions
de défense et de police continuent à relever de l'Afrique' du Sud.

B. Inten~ification de la politique de morcellement en '1976

50. Pendant la période à l'examen, le Gouvernement sud-africain a pris des
mesures en vue de la création de trois nouveaux homelands (Boschimanland, Namaland
et Basterland); il a organisé les premières élections au Caprivi oriental et
renforcé encore la séparation de 1iOvamboland et du Kavangoland.

Mise en oeuvre de la politique de démembrement dans le Boschimanland et le Namaland

51. Le Gouvernement sud-africain a autorisé la création d'un Conseil consultatif
Nama en mai 1976 et d'un Conseil consultatif Boschiman en octobre!!. On estime

fI On ne di;pose d'aucun renseignement au sujet de la différence qu'éta­
blissent les Sud-Africains entre les termes "board" et "Council".
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gén'ralement que ces organes consultatifs, qui soat les premières structures de type
quasi-gouvernemental établies dans ces deux futurs homelands annoncent la poursuite
de la politique de démembrement du territoire. CODllle .L'indi'}uait The Guardian
(Manchester) du 15 août 1976, le Ministre sud-africain chare;e des questions relatives
aux métis, aux rehoboths et aux namas, M. Hennie H. Smit, a déclaré à l'ouverture
de la première session du Conseil consultatif Hama, que chaque "nation" devait
avoir sa propre patrie, ce qui est venu confirmer cette thèse.

52. On ne possède pas de renseignement sur les pouvoirs conférés au Conseil
consultatif Hama, dont les membres s'ont tous désignés. Le Conseil consultatif
Boschiman, qui comprendra de 10 à 20 membres élus, a éte habilite à faire des
observations au Ministre sud-africain de l'administration et du développement
bantous et de l'éducation "pour toute question touchant au bien-être matériel,
spirituel, moral et social de la nation Boschiman".

53. En mai 1976 également le Gouvernement sud-africain a autorisé la constitution
d'autorités tribales et de conseils municipaux au Namaland et a mis au point une
réglementation en vue de créer au Hamaland un bureau de l'emploi chargé de
recruter des Hamas pour des travaux dans la zone de police. Selon The Financial Mail,
journal sud-africain libéral, le bureau de l'emploi contribuera à renfo'rcer enCOl"e
davantage les systèmes de la main-:d'oeuvre migrante, des laissez-passer et du
contrale des déplace'llents.

Elections dans le Rehoboth Gebiet

54. Bien qu'une grande partie de la population Buter si se soit vivement élevée
contre la création d'un home18l1d Buter, le Gouvernement sud-africain a annoncé
en mai 1976 qu'il avait pris des mesures eil vue d'organiser des élections dans
le Rehoboth Gebiet, qui doit obtenir une autonomie limitée en 1918 sous le nom
de Buterland. Selon des sources sud-africaines, l'élection d'un kaptein, ou
conseiller principal, doit avoir lieu en juin 1911 et l'élection d'un conseil
législatif en septembre.

Elections dans le Caprivi de l'Est

55. En juillet 1976, une consultation électorale a été organisée en vue d'élire
12 membres au Conseil législatif du Caprivi de l'Est. ' Selon les autorités
sud-africaines, 83 p. 100 des électeurs inscrits ont voté. Toutefois, caume l'a
fait observer la SWAPO, les électiOils dans les homelands, se déroulent toujours
en présence de policiers et de militaires sud-africains.· Le cabinet du Homeland,
qui est dirigé par un ministre principal, p, été formé le 22 septembre. Ses membres
se partagent les portefeuilles des finan~es, de la justice, de la santé, des
travaux publics, de l'éducation, de l'&griculture et de la sylviculture.

Ovamboland

56. En 1916, dans le cadre de sa politique de démembremen.t de la Namibie, le
Gouvernement sud-africain a étendu le domaine de compétence de l'Assemblée légis­
lative de l'Ovamboland, en y adjoignant les questions relatives à la santé etaux
routes et transports automobiles; il a égs.lement créé des sociétés de développement'
séparé dans l' Ovamboland et le Kavangoland (voir 'plus loin, le paragraphe 140) •

si Documents
'Suppl~meDt .No 23

l'Assemblée énérale trentième session
, vol. II ~ chap. X, annexè, par. 58 à 64.
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5. STATUT FU'l'UR DE LA. NAMIBIE

A. raits nouveaux concernant la pretendue conŒrence
constitutionnelle survenus en 1916

57. Au cours de l'année 1976 l'Afrique du Sud a cherch\. ~ tromper l'opinion
publique internationale en insistant sur l'importance que pr~sente la pr~tendue

conŒrence constitutionnelle pour d~cider de l'avenir du territoire hl. En
gen~ral, la politique de l'Afrique du Sud a tendu ~ persuader la commUl'!e.ut~

internationale que les'd~l~gl1~s ~ la conŒrence repr~sentaient le peuple namibien
dans son ensemble, que leurs d~cisions en ce qui concerne le statut constitutionnel
du territoire refl~taient sinc~rement les vues de la population et que le ,
territoire a.cc~derait ~ l'ind~pendance si les divers groupes de la population en
d~cidaient ainsi.

58. D~s le d~but, l'ONU et l'OUA ont d~nonc~ la con~rence comme une manoeuvre
destin~e ~ permettre ~ l'Afrique du Sud de d~membrer le territoire, de perp~tuer

le ~uvernement par la mi.:lorit~ blanche et de conserver le ciOIltrôle du p","s.
Elles se sont ~galement ~le~es contre le fait que les repr~llientants de la SWAPO
et d'autres partis politiques dont on sait qu'ils sont oppos~s ~ la politique des
homelands ont ~t~ exclus de la conférence.

59. COlIID.e on le pr~cisera plus loin, les renseignements dont on dispose r~v~lent

que la minorit~ blanche de Namibie, et le Gouvernement sud-africain, tout en
semblant dispos~s à accorder 1 'ind~pendance au territoire, ont largement manipule
les d~l~gu~s non blancs ~ la conférence et leur ont impos~ leur volont~ afin que
la conférence prenne:: des d~cisions permettant à l'Afrique du Sud de conserver . '
le ,contrôle du territoire. Ce faisant, l'Afrique du Sud viole de façon flagrante
l'engagement qu'elle avait pris envers l'PHU de laisser au peuple du territoire
le soin de d~cider d,e son avenir politique et constitutionnel.

1 ~

Prise en main de la conférence par les d~l~e;u~s blancs

60. Bien que la conférence compte 136 participants, les trois membres de la
délégation l>lanche" qui appartiennent .tous au parti national du Sud-Ouest africain
rattaché au parti 'au pouvoir en Afrique' du Sud, ont exerc~ un contrôle effectif
sur le déroulement de la corférence en empêchant l'adoption de décisions qui
conduiraient à la création d'un Etat unitaire où les Africains seraient effec­
tivement majoritaires au gouvernement central. Selon la presse' namibienne,
la délégation blanche, dirigée par A. H. du Plessis, chef du parti national
du Sud-Ouest africain, et Eben van Zijl, qui 'sont décrits comme des conser­
vateurs pour lesquels la seule idée de r~gle multiraciale est un anath~me. ont
pu imposer leurs vues ~ la conférence grâce .à un "subtil droit de veto" de fait

hl Pour la composition de ·la cpnférence constitutionnelle et ses décisions
prééWentes, voir Do uments officiels de 1 'Assembl~e 'nérale trente et uni~n:.e

session? Supplément No 23 (A/3l/23/Rev.l , vol. II, chap. IX, iannexe, par. 31 ~ 56.
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et grâce ~ l'accord tacite selon lequel toutes les d'cisions, comme l'a propos'
la d~l~gation blanche, devai~t être prises par consensus. 1

61. Au cours de l'ann~e, la con~rence a 't' marqu~e par de continuelles dissens~on~
entre la d~l~gation blanche.et les d~l'gu~s non blancs dont beaucoup ont menac~, i
~ diverses reprises, de se retirer df!tinitivement si on ne progressait Pas plus
rapidement vers la mise en place d'un gouvernement multiracial int~rimaire et la
création d'un Etat unitaire. De tels incidents n'ont pu être évit~s que grâce
~ la tactique suivie par M. Dirk Mudge, membre de la d~l~gation blanche qui a
adopt~ une position plus modé~e que celle des chefs de sa d~l~gation et s'est
fait l'écho des aspirations de la coDllllUDaut' atricaine. En dépit des bruits qui
ont couru au cours de l'azmée selon lesquels M. Mudge pourrait officiellement
quitter, avec l'appui du premier min'is~re B. J. Vorster, le parti national du
Sud-Ouest africain et former son propre parti multiracial pour faire obstacle
~ M. du Plessis, M. Mudge est non seulement demeuré au parti national mais il a
appuyé les propositions visant ~ perpétuer dans la pra.tique le gouvernement par
la minorit~ blanche.

62. Toutefois, en dépit des tentatives de manip~ati()n de la d~l~gation blanche,
le d~veloppement de la prise de conscience politique et de l'unit~ chez les
non-Blancs &: empêché que la con~rence adopte une proposition constitutionnelle
d~tinitive en vue de la soumettre au premier ministre Vorster (voir ci-après).

,Activités de la conférence

63. La con:f'êrence constitutionnelle a tenu sa dernière session plénière en
juin 1976. Elle a, ~ cette date, chargé son comité constitutionnel coçosé de
44 membres et dirig~ par M. Mudge, d'élaborer un projet de constitution "dans
les délais les plus brefs".

64. Le 18 août ,'le comité consti~utionnel a publié une déclaration :fixant au
31 d~cembre 1978 la date de l'indépendance du territoire et pr~voyant la formation
d'un gouvernement intérimaire aussitôt qu'une base constitutionnelle aurait ét~

arrêtée d'un CODDllun accord et que seràient achevées les négociations avec
l'Afrique du Sud por'\;ant sur les questions d'intérêt ~utuel (Walvis Bay, contrôle
des chemins de fer sud-africains, approvisionnement en eau et en électricité et
arrangements mon~taires et :fin"'l1ciers ) • Selon cette déclaration, le gouvernement
int~rimaire serait chargé du transfert des pouvoirs et de la mise en place d'un
gouvernement permanent qui, notsmment au niveau de l'organe central, prendrait
des mesures pour protéger de façon adéquate les groupes minoritaires. Le comité
a ~galement r~af:firm~ que les divers groupes de la population étaient inter­
dépendants et qu'il ~tait fermement décidé ~ p~sérver l'unité du "Sud-Ouest
afri.cain"; il a condamné toute tentative qui serait faite pour régler les problèmes
de la Namibie par la violence. A cet égard, le comité a fait appel ~ toutes les
nations civilisees pour qu'elles "s'opposent de toutes leurs forces ~ toute
tentative de ce genre". .

65. Cette d~claration ne r~pondait pas aux exigences de l'ONU et ne contenait
aucune proposition concrète. Selon les communiq~~s de presse, la date de la
déclaration laisserait supposer qu'elle a été publi~e ~ la demande expresse de
l'Afrique du Sud afin de donner l'impression que des progrès avaient été r~alis~s
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avant le 31 août 1976, date limite à laquelle l'Afrique du Sud devait, en vertu
de la résolution 385 (1976) du Conseil de sécurité du 30 janvier 1976, avoir
déclare son intention d'organiser des élections libres dans le telrito~re sous
la supervision et le contrôle de l'ONU.

66. Dans lme déclaration t publiée le 18 août, le Conseil des Nations Unies pour
la Namibie a défini les laclmes des propositions il. Qualifiant celles-ci de
tout récent stratag91e mal inspiré de l'administration sud-africaine, le Conseil
a noté qu'elles ne se rapprochaient même pas de l'une quelconque des conditions
fixées par l'ONU pour que l'autodétermination et l'indépendance soient réelles
et qu'elles étaient tqtalement dénuées de légitimité. Le Conseil a aussi souligné
qu'entre autres omissions, les propositions ne mentionnaient pas l'élimination de
la législation instaurant l'apartheid, passaient sous silence la question de
l'organisation d'élections libres sous la supervision et le contrôle de l'ONU et
ignol"e.ient totalement la SWAPO qui a été reconnue par l'OUA et l'ONU comme étant
le représentan'f; authentique du peuple namibien. Le Conseil a noté, en outre,
que l'''unité'' était mentionnée en termes ambigus, sans que l'intégrité territoriale
de la Namibie en tant qu'Etat unitaire soit expressément reconnue.

67. Des articles parus dans la presse namibienne ont indiqué que la déclaration
du comité constitutionnel n'avait pas nonplùs été approuvée par plusieurs
délégations non blanches. D'après ces articles, les délégations représentant
les Hereros, les métis, les Damaras et les lJ:swanas avaient auparavant soumis des
recoJlllll8Jldations tendant à ce que la déclaration: a) stipule expressément que.le
gouvernement intérimaire devrait être multiracial et constitué au 1er janvier 1977;
b) accepte l'intégrité territoriale de la Namibie et le concept d'un Etat unitaire;
et c) contienne une offre de consultations avec la SWAPO au sl.ljet de la composition
dU: gouvernement intérimaire. Ces recommandations n'ont pas été adoptées, en raison
de l'opposition de M. du Plessis.

68. A la mi-septembre, après d'autres dissensions entre les participants blancs
et nOl! blancs, le Windhoek Advertiser a indiqué que le Comité constitutiQnnel ,
sous la direction de M. van Zijl et de M. du Plessis, avait approuvé la formation
d'lm gouver.l1ement à tro;.s échelons.

69. D'après dif~rentes informations, le preinier échelon, àsavoiI' l'échelon
national, comprenant des représentants de tous .les groupes et1lriiques, .traiterait
des problèmes d'intérêt général ~ le deuxième échelon t ou échelon local, comprenant
II législatures dont les membres seraient élus par les groupes ethniques respectifs,
s'occuperait des quest,ions intéressant chaque groupe en particulier; et le
troisième échelon, ou échelon municipal, ser~t constitué de membres. élus par
les habitants des municipalités.

70. Après l'annonce de la décision prise en principe de former un gouvernement
à trois échelons, la presse afait état 'd'un désaccord de plus en plus marqué
entre les représentants, en particulier au sujet de la répartition des responsabilités
entre le premier et le deuxième échelon, et d'une impasse éventuelle risquant
de provoquer le départ des représentants non blancs.

il Documents officiels de l'Assemblée générale, trente et unième sessilon,
Suppl~ent No 24 (A/3l/24), vol. l, par. 270 4)~
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71. Commentant l'impasse dans laquelle se trouv'ait la conférence, lm article
paru dans le Financial Times de Londres, du 9 no\~embre 1976, notait que les
d"'l"" , bl . t .ft"" , .e ee;ues non sncs ê'.vaJ.en !'.1a.llJ. estemen espere que les pouvoJ.rs des
assemblées régionalp:ii seraient limités à l'éducation, aux travaux publics, à
la santé et au tourisme et que c'est à l'administration centrale qu'il appar­
tiendrait de prendre des décisions sur l'économie nationale, la répartition des
biens et leur redistribution éq~table. Toutefois, afin de maintenir le statu quo
dans le cadre duquel les Blancs (ainsi que les intérêts étra~gers) monopolisaient
près de 90 p. 100 des moyens de production actuels et potentiels, ceux-ci entendaient
veiller à ce que l'administration centrale n'ait qu'lm pouvoir symbolique.

72. r 1emblait en outre que les Blancs et les non-Blancs étaient divisés sur la
ques de l'administration municipale et celle des droits de propriété des
non-Blancs. Ces derniers faisaient valoir qu'ils devraient être autorisés à
acheter des terres dans n'importe quelle région et que chaque ville ne devrait
être dotée que d'lm conseil municipal; de leur côté~ les Blancs tenaient à ce que
le droit des non-Blancs d'acheter des terres soit restreint et que des conseils
municipaux distincts soient établis dans les municipalités blanches, métis et
africaines, ce qui en :f'ai-t revënait à maintenir l'apartheid.

Rôle de l'Afrique du Sud en ce qui concerne la formation du gouvernement intérimaire

73. Malgré les efforts déployés pour persuader l'opinion publique internationale
que la conférence constitutionnelle serait libre 'je décider de l'avenir du
territoire, il ressort d'articles parus dans la presse que l'Afrique du Sud
contrôle en fait la conférence dans lme très large mesure par le truchement de
la délégation blanche. En outre, l'Afrique du Sud a nommé auprès des délégations
représentant les Damaras, les Tswanas, les metis, les Ovambos, les Capriviens de
l'est et les Namas, de pretendus conseillers juridiques qui, d'après différentes
sources, y compris The Windhoek Advertiser du 5 janvier 1977, sont des citoyens
sud-africains directement à la solde du Gouvernement sud-africain. Il convient
de noter que ces conseillers ont été désignés à la suite de la décision prise par
la conférence d'autoriser Stewart Schwartz, avocat américain spéeialiste de
droit constitutionnel, à assister aux séances en qual~té de conseiller du chef
Herero Clemens Kapuuo, dirigeant la délégation des Hereros. Au cours de la
première phase de la conférence:l H. Schwartz a été accùsé d'être un agent de If./.
Central Intelligence Agency (CIA) des Etats-Unis et de collaborer avec le
Gouvernement sud-africain.

74. En novembre 1976, en raison. de l'impasse dans laquelle se trouvait la
conférence, les 44 membres du camité constitutionnel ont demandé à rencontrer
le premier ministre Vorster. D'après urie source d'information, les représentants
nort blancs avaient espéré que M. Vorster essaierait de pers~lader les Blancs
d'adopter une position plus souple au sujet de la structure à trois échelonfl
du gouvernement.

75. Au cours de l'entretien, le Premier Ministre a déclaré aux représentants que,
l'Afrique du Sud se trouvant soumise à de fortes pressions internationales
tendant à la contraindre à se séparer du territoire, il voulait que la conférence
sorte de l'impasse et forme un gouvernement intérimaire dès que :possihle. Le
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Premier Ministre aurai. t également prévenu les reprgsentants que, si ces atermoiements
se prolongeaient, l'Afrique du Sud pourrait im.r;oser une constitution au territoire.
M. Vorster a ajouté que dès que les propositions touchant la formation 'd'un
gouvernement intérimaire auraient été soumises, il prendrait immédiatement des
mesures visant ~ engager le territoire sur la voie de l'indépendance.

76. Au début de décembre, le comité constitutionnel a adopté ~ l'unanimité une
résolution demandant la formation rapide d'un gouvernement intérin-:aire et priant
les conseillers juridiques de préparer des propositions constitutionnelles
fondées sur un gouvernement à trois échelons aVdIlt que la conférence plénière ne
se réunisse de nouveall.le 18 janvier 1971. Faisant fi des résolutions de l'ONU,
le comité a demandé formellement à l'Afrique du Sud de maintenir ees forces armées
et ses forces de police dans le territoire jusqu'à la mise en place d'un gouver­
nement souver1nn, permettant ainsi à l'Afrique du Sud d'exercer un contrôle
direct sur le territoire et de poursuivre sa répression de la population africaine.

Réactions suscitées par la conférence

a) Condamnation par la SWAPO

77• En. 1976, la SWAPO a continue à condamner la prétendue conférence constitu­
tionnelle, en disant qu'il s'agissait d'une manoeuvre de l'Afrique du Sud
visant à leurrer la communauté internationale et a rejeté ses recommandations
successives qui constituaient une nouvelle preuve de l'intention de l'Afrique
du Sud de fra.gmenter le territoire et de priver le pe'uple namibien de l'exercice
de son droit ~ l'autodétermination.

78. Après la déclaration faite par le comité constitutionnel le 18 août
(voir par. 64 ci-dessus), les dirigeants de la SWAPO ont indiqué que cette
organisation s'opposait totalement à la mise en place d'un gouvernement intérimaire
et qu'elle était déterminée à poursuivre la lutte de libération nationale
jusqu'à ltacce~sion à une indépendance véritable.

79. Le 18 août, Pastor Festus Naholo, secrétaire aux affaires étrangères de la
SWAPO, a déclaré que la SWAPO rejetait totalement tous les résultat$ de la
conférence car les décisions prises ne répondaient pas aux souhaits de- tous les
hàbitants du territoire; en outre, la formation du prétendu gouvernement inté­
rimaire n'avait été envisagée que pour atténuer les pressions exercées sur
l'Afrique du Sud. Il a ajouté que les participants à la conférence ne faisaient
que soutenir l'apartheid et il a lancé un appel aux Etats africains noirs et à
la communauté internationale pour leur demander de condamner les décisions prises
par l'Afrique du Sud par ·le truchement de fantoches.

80. Dans une autre déclaration, M. Tjongarero, secrétaire chargé de la publicité
et de l'information de la SWAPO en Namibie, a dit que la proposition de tormer
un gouvernement intérimaire était motivée non seulement par le désir d'atténuer
les pressions de plus en plus grandes s'exerçant contre l'Afrique du Sud, mais
aussi par celui de tromper l'opinion publique i".1ternationale. M. Tjongarero a noté
que le fait d'Ïfclure.quelques tantoèhesdans un système déjà pourri - le
gouvernement inf'rimaire envisagé - ne rendait pas le système acceptable, mais
ne taisait que corrompre ceux qui en teraient partie •

. "'-'.
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81. Apr~8 l'entretien qui a eu lieu entre le Premier Ministre et le comité
constitutionnel (voir par. 14 et 15 ci-dessus), Peter Katjavivi, secrétaire
chars' de la publieite et de l'information de la SWAPO, a deela.re que si
l'Afrique du Sud imposait un gouvernement intérimaire, la SWAPO se réservait le
droit de faire appel à l'appui militaire de p~s amis .

. b) Protestation de representants à. la conference

82. Malgré l'eDtPire de l'Afrique du Sud, les represe.l'lt·ants non blancs 'ont
continué à taire part de leur mêeontentement à l'égard de la position de la
aêlégation blanehe et ils ont indique qu'ils étaient tout à. fait conscients du
tait que la eonférence était utilisee pour contrecarrer leurs objectifs.

83. tes déclarations reprises par la presse peuvent contribuer à donner une idée
c1e l'attitude e:es représentants non blancs. Le 15 août 1976, par e:xe~le, le
Gllardi8]l (!1anc:1ester) a cité les pro"pos d'un re::?rcsentant métis selon lequel les
non-Blancs êtai.:nt mis au pied du mur ~ én leur présenterait le developpement
séparé COIIIDe un fait accompli et on leur dirait qu'une fédération.IDulti-ethnique
était la seule solution possible. Par la suite, une autre source a cité
A. J. F. ICloppers) dirigeant èce là. délégation m€tisse, qui aurait dit que la
~légation blanche avait toujours une attitude de maître envers ses vaJ.ets et
que la eon~renee ne se déroulait pas sur un pied d'égaJ.ité. _M. Kloppers~ajouté

que "les Blancs détiennent le pouvoir dans la lutte et nous Iles non-Blancs/
ne disposons d'aueune assise solide. Le pouvoir est aux mains de l'Assemblée
législative et du Gouvernement sud-africain cOL.~osésulliquementde Blancs, et
nous, nous n'avons pas voix au chapitre te •

84. En novembre 1916 encore, peu de temps avant que l'on eût appris que le
comit' constitutionnel avait accepté a l'unanimité de faire appel à des conseillers
juridiques pour régler les différends entre Blancs et non-Blancs, en ce qui
eoncerne la mise en place d'un gouvernement à trois échelons (voir par. 68 et 69
ci-dessus), selon des illformations publiées dans le llindhoek Advertiser, de~

représentants à la conférence avaient de nouveau menacé de se retir~r si les
Blancs ne satistaisaient pas leurs revendications en particulier celle qui
concernait le droit d'acheter des terres enn'importè quel point du territoire.

85. L'appui fourni à la SWAPO par des partis politiques qui jusqu'ici s'étaient
abstenus de s'engager (voir par. 13 ~ 16 ci--dessus) est une nouvelle preuvê du
~contentement général que suscite la prétendue conférence constitu~ionnelle.

86. D'après des déclarations faites par les dirigeants de ces partis, ceux-ci
avaient déeidé de se joindre à la SWAPO parce qu'ils estimaient qu'il fallait
réaliser une unité nationale et qu'ils reconnaissaient q"4e la SWAPO était la '..-.

-:""",,,,-,""''''

seule organisation capable d'unifier des éléments disparates. Le président
de la NAPDO a expliqué 'que son parti avait décidé que seule la SWAPO, mouvement
de libération nationale et de défense du peuple, était en me~ure d'unifier le

\
peuple namibien pour se libérer de l'Afrique du Sud. Le chef du Volkspartei
Rehoboth a déclaré que son organisation s'était rendu compte que les partis .de
noms ditt'érents mais d'orientation politique semblable devaient s'unir' pour,lfbérer
la Namibie dans son ensemble, et qu'en ~onséquence elle avait décidé dèprOp.6néer
sa dissolution et de se joindre àla SWAPO afin de montrer l'exemple à. d'autres',-
partis. ' ,
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90. BD 1916, les Etats-Unis œt entrepris c1eB c1&arches cJi.plomatiques pour parvenir
l UD "c1e.nt cœstitutiODDel en Raibie sur la base d'un lOuveraement par la
~orit&. SelCll clea intoDatiODS parues dans la presse, l'initiative des Etats-Unis
aait _i. par la wJ.ont' d'&viter l'escalade d'un conflit arE èD.Atrique
awatn1e, qui. risquerait cle conduire a l'intervention de puisBBDces nOD atric&Înes
(ca..a'4aDa le c. de l'Aqola) et d'ali'ner aiui la Raibie de l'Occident. Un
article paru daDa le Rev Yom Ti.. le 2 septeDbre 1916 taisait observer que les
hata-UDÎ.8 CODSid&raient une telle ali'nation cat.trophique non seulement du point
... ne politique. -.i.s aœsi du point de vue &conolDÎque et strat'siClue.

en vue

- 16 -

les Etats-Unis d'Aa&ri
clement pacitig,ue

B.

91•• ])ans une d&cla:ation taite a Lusaka, le 21 avril 1916. HelU7 Kissinger, qui
'tut alors secr&t81re d'Etat des Etats-Unis. avait laiBS& entrevoir les intiatives
que prenclraient les Etats-Unis a l'&gard de la Namibie. A cette occasion.
IL lissÎDger avait d'c1ar& que son gouvernement 'tait convaincu qu'on pouvait
$rO~er une solution qui respecterait l"galit& des droits pour le peuple namibien
~. entier. et qui prot&gerait en mime temps les int&rêts de tous ceux qui vivaient
4!t tr.vaillaient d8DB ce p8l's. Pour ce taire. M. KissiDger demandait au Gouvernement
B"'..~c:ain de peraettre l tous les individus et sroupes d' individus en Namibie
c1.~e~r leur position a l'&gard de leur avenir politique librement et sous le
conti-8~e des RatioDS Uni~s et il priait l'Afrique du Sud d'aDDoncer un calendrier

'),MadiOM ra laCCIIII.gauÛ- blanche

8T •. ,~. 1'eIl.,illl_Dt. clœt 0Il cliapoae tollt appvattl'e que 1& c~aut6 blaache
••t~da. IQI' 1& qœ.tioD du futur atatut cODstitut:LoDDal clu territoire. D'apras
... lDfDz-ticm. pane. du. le lev 8tate.u clu 3 aept_bre 1916. lJ&l'exemple,
1&'O""'!Daut6 alleu.. qui COIIPI'eDd 30 000 _bres et qui est esseatielle.nt
CODCeatl'h cJaIl•.:L.~.icultureet le c·cmBRe de c1&tail, est cleftnue de plus en ~us

_ltl9.. l l' 'aard clu IIlODOpole politique qu'exerce le parti. national l la
..tare--. la••lIbres cle ce~te coaunaut' ont deaancl& iuta-.ent l la d&l'satiOD
~.che d'adopter une position plus aocl'"- et d'&1aborer un nll_ent coutitu­
tioDDal qui. pN'VOirai.i ua lOuvern.ellt natioDal npoDdaDt aux CODtitions po"s
JIU' J. 'OrpJai.tiOll cle. .tiou UIl!e. et par la SaPO &&DS pour cela coaprœettre
Il'&~t le statu guo ScoDoId.que.

88•. Le. acti.tOr:L8Wt du Wi.DclhoeJt Aclvertiser n'ont ces. d'attaquer la position des
repft••tuts blancs l la conîll'ellce et de dSplorer les déisiou prises par la
CODdreœe. les qualifiant de 'Version rattiDH de 1& politique des bantoustans,
qui De eauraieDt aboutir quel la violence. Dans un ~ditorlal du l~ novembre, ce
JcNzDal dérivait les P!'OpositioD8 tendant l cner ua 8Ouverœ-nt l tl'Ois &chelons
faDlla sur uae dc1&rationd'Btats ethniques CClDlle un "cadavre aquill'" et il a
cl6clari que ce projet &UfPlllllltait les risques de cl&sol'dre politique, d'~anchement
ete •• et .... de .ssacres. L'&c1itorial cOllseillait aux "Sœl-o..test africains"
cle •• p'J&"r l atfroDter de dures &preuves parce que la perpStuatiœ de
1 'gu:t;beicl ne pou'lait IlaDquer de mettre le feu aux poudres•.

89.Selœ cl'autres iDtol'll&tions, toute:fbis, les lIIOd&zfs ne repzfaentent qu'une
peUte IlÎDorit& de la population blanche et 10 p. 100 des BlaDCS appuient le
BatiOll&l Part;,,!
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précis pour l'accession du territoire à l'indépendance. n a également déclaré que
les Etats-Unis étaient disposés à travailler en collaboration avec la comnunauté
internationale, en particulier avec les dirigeants a.fricains, pour décider des
mesures qui seraient susceptibles de faciliter et d'accélérer le passage à
l'indépendance; une fois que des mesures concrètes seraient prises, les Etats-Unis
étaient prêts à fournir à c~ territoire une assistance économique et technique.

92. Pour chercher à trouver une solution pacifique, M. Kissinger a rencontré
M. Vorster en juin et en septembre. Selon des informations parues dans la presse,
l'objectif de M. Kissinger était de persuader l'Afrique du Sud de négocier avec la
SWAPO et de tenir des élections libres sous le contrôle. des Nations Unies. A
l'issue de la deuxième rencontre, il a été signalé que l'Afrique du Sud avait
accepté de rencontrer la SWAPO à Genève, mais qu'elle ne le ferait qu'en qualité
d'observateur. L'Afrique du Sud avait également refusé de libérer des prisonniers
politiques avant la conférence envisagée. La SWAPO de son côté exigeait que toute
négociation concernant l'avenir du territoire ait lieu directement entre ses
représentants et ceux de l'Afrique du Sud et ne porte que sur le transfert des
pouvoirs. La SWAPO tenait aussi à ce que l'Afrique du Sud retire ses troupes
du territoire et libére tous les prisonniers politiques avant le début de la
conférence.

93. A l'issue d'un entretien avec M. Nujoma, président de la SWAPO, qui a eu lieu
à New York le 29 septembre, M. Kissinger aurait annoncé que des progrès avaient été
accomplis et que les Etats-Unis partaient de l'hypothèse qu'il y aurait une
conférence à Genève. D'après certaines infomations, M. Nujoma aurait en revanche
déclaré que les efforts de M. Kissinger avaient été "totalement vains" et que ses
conversations avec M. Vorster avaient été "complètement négatives". M. Nujoma a
dit que la SWAPO intensifierait ses opérations de guérilla si les négociations
n'aboutissaient pas à un transfert pacifique à un' gouvernement par la majorité.
La SWAPO était prête à participer à des négociations constitutionnelles à Genève
à condition que ses revendications soient satisfaites.

94. A la fin de 1976, aucun progrès n'avait été réalisé en ce qui concerne
l'organisation de pourparlers auxquels participel'aient à la fois des représentants
de l'Afrique du Sud et de la SWAPO.

C. Efforts déployés par l'Afrique du Sud~ pour installer
un gouvernement intérimaire

95. Au début de 1977, selon des informations parues dans la presse, l'Afrique
du Sud était de plus en plus impatiente de voir la soi-disant conférence
constitutionnelle prendre des dispositions définitives sur le plan constitutionnel
et d'installer un gouvernement intérimaire avant le milieu de 1977. Un article
paru dans le Financial Time du 18 janvier faisait remarquer qu'il devenait de plus
en plus urgent que la conférence parvienne à des résultats positifs, vu l'échec
des efforts déployés par les Etats-Unis pour organiser d'authentiques pourparlers
constitution.lel s avec la participation de la SWAPO (voir par. 90 à 93). D'après
cet article, M. Vorster semblait compter sur' la conférence pour jouer l'ONU et
l'OUA et, partant, la SWAPO. Cet article suggérait que M. Vorster espérait
persuader les participants de s'entendre sur une formule d'indépendance suffisamment
attrayante, multiraciale en apparence et impliqu~t l'organisation d'élections dans
le territoire, de façon à faire perdre à la SWAPO et à ses guérilleros l'appui
populaire dont ils jouissaient et à rallier l'opinion internationale à la solution
adoptée.
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96. En janvier 1971, on a appris que l'Afrique du SUd avait fait connattre, par
l'.intermediaire du Na"tionâl Party, ses propres propositions concernant la
constitution future de la Namibie et avai"t l'intention d'user de t~ut~ son influence
pour les faire accepter.

97. D'après ces propositions, telles qu'elles ont été exposées par le National
Party, le territoire deviendrait un Etat d&1ocratique de style occidental dénomé
IlRepublique du Sud-Ouest africain" et dirigé par un gOuvernement comprenant trois
échelons. Le syst~me actuel de gouvernements locaux distincts pour les différents
groupes ethniques sera.it maintenu. Bien qu'il soit prolX)sé notamment de rédiger
une déclaration in't\erdisant toute discrimination fondée sur l'origine, le sexe, la
langue, la race, la religion.ou: les convictions politiques, les non-Blancs n'en
continueraient pas mins de se voir refuser le droit de posséder ou d'occuper des
terres dans les zones réservées aux mancs. En outre, d'après un articlè paru
dans le Christian Science lOOnitor, les partis "marxistes-léninistes" n'auraient
pas le droit de participer à des élections. D'apr~s un autre article, ces partis
seraient interdits. A ce sujet, le Christian SCience Monitor déclarait que la
formule proposee pour l'Afrique du Sud aurait pour effet d'empêcher toute
.participation de la SWAPO au nouveau gouvernement.

98. Voici, en résume, les propositions du National Party, telles qu'elles sont
l'apportees par le Windhoek Advertiser.

Echelon superieur (gouvernement centra].)

99. A l'échelon supérieur, il y aurait un gouvernement central où le pouvoir
exécutif serait exerce p~ un Presidellt et un Conseil des ministres •.-'"

100. Le Président serait egalement President du Conseil des ministres; les
membres du Conseil seraient nommés presidents à tour de rôle pour un mandat d'un
an. Chaque groupe ethnique élirait un ministre. De la sorte, les représentants
de chaque groupe ethnique auraient la. possibilite d'exercer la présidence et de
présider le Conseil pendant un an. Toutes les décisions du Conseil seraient prises
par consensus.

101. Le President et le Conseil des ministres auraient la haute main sur la plupart
des affaires im~ortantes, notamment dans les domaines suivants : affaires
étra.ng~res, défense, transports P.t communications, enseignement supérieur, eau
et énergie, mines, ressources nationales et recettes d'exportation, finances, police
et tribunaux supérieurs.

102. Le gouvernement central. comprendrait une Assemblée nationale composee de
55 membres, soit 5 membres pour chaque groupe ethnique. Ces membres seraient
désignés par un coll~ge électoral formé de membres des gouvernements locaux.
L'Assemblee se réunirait au moins une fois par an. Toutefois, les informations
de la presse n'indiquent pas clairement en quoi consisteraient ses fonctions
législatives.

Deuxième echelon (groupes ethniques)
.

103. Au deuxième échelon, il y aurait lese;ou-.,rernements locaux (un pour chaque groupe
ethnique). Al' intérieur du leur propre zone de juridiction, ces gouvernements
auraient competence dans les domaines suivants : agriculture et sylYiculture,
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cr&dit acrïcole et riSime fœcier, assistaDce sociale, pensions, d'veloppeaellt
coaunautaire, éducation, finances (au niveau local), droits d'extraction et
travaux publics. ns auraient, en outre, la tacult' cJe consentir des prats.
Les autorités territoriales qui, actuellement, ont juridiction sur les Blancs
les Basters, les Boschimans, les Capriviens de l'Est, les lC'a;vanEPs, les ....s
et les Ov8mbos, seraient, semble-t-il, maintenues et joueraient le l'Ôle
d'ac1millistrations locales vis-l-vis de ces sroupes. ])au le cas des Duà.ras,
des Tswan&s et des Hereros pour lesquels il n'existe pu encore d'autorités
territoriales, de nouveaux organes seraient cnés.

Troisibe échelon (administrations lIlUDici1!!les t .
104. La séparation actuelle entre les villes l population blanche, africaine et
métisse serait maintenue. Chaque ville aurait son propre coDB.eilllUDicipal dont
les membres seraient élus p.r les persoDDes, jouissant du droit cJe 'VOte, dans la
zone relevant de sa juridiction. Les dispositions concel'll&Dt le droit de vote
seraient contenues dans des textes différents et il n'existerait pas de
"discrimination tondée sur la race, la couleur, le sexe ou 1& relision". Cependant,
les villes étent actuellement des entit's raciales, l'adoption des propositions
sud-africaines prrpétuerait l'apartheid à ce niveau également. Pour les villes
contiguës, on creerait une organisation CC!IDIIDlDe qui serait charpe de la coordination
notument en ce qui concerne la planification et qui s'occuperait probablement
des relations entre les différentes races.

Droit de propriété

105. Le priœipe serait que "tous les ressortissants ont le droit d"tre \
propriétaires et d'occuper des locaux dans n'importe quelle ville". Cependant,
l'acquisition d'un iseuble dans une ville donnée serait soumise aux rEsl_entatiODs
du Conseil municipal et du gouvernement local.

106. Il est précisé dans les propositions sud-africaines qu'il faut recoDDattre
et protéser les "droits acquis" dans les villes existantes; 'viter toute perte
financière; il faut protéger les intérêts des minorités et empêcher la cnation de
"conditions sociales indésirables" ainsi qu' "un abaissement cm. niveau social".
En outre, "personne ne serait autorisé l acquérir des'. d'l'Oits, ni loccuperun
iseuble dans une zone municipale lorsque les coutumes· 'trac1itionnelles s'Y'
opposeraient". D'après .le Windhoek Advertiser,"cela sie,nitie qu'un Noir n'aurait
pas le droit d'acheter une m&1SOD dans une zone 'traditionnellement'blanche".

Déclaration des droits de 1 'homme

107. Aux termes d'une déclaration des droits de l' ho_e la dipité de l'hamme
serait inviolable et toute discrimination tondée sur "l'orisine, le sexe, la .
lansue, la race, la relision ou les convictions politiques" sern.it interdite ......0

Cette déclaration sarantirait ésalement la liberté de la presse "dans des liilites
nor.males" ainsi que le droit de propriété. . !ryen 0'Linn, diriseant du Federal.
PartY' du territoire, a critiqué le· texte proposé en taisant valoir que les termes
emploY'és, en particulier ceux utilisé. pour garantir le droit de propriété,
sont souvent trop vagues et les mêmes que ceux ~loY'es pour rendre les droits et
libertés· SaDS effet.
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108. Apres que ces propositiolis ont été reçues, un groupe de' travail du 'Comité
constitutionnel qui était composé' de 12 membres (un représentant de chaque groupe
ethnique) et qui était prési~ par M. Mudge, s test fixé un délai de 'quatre semaines
pour tenter d'aplanir les divergences d'opinions qui subsistaient et d'élaborer un
projet de constitution définitif qui. serait présenté au Premier Ministre,
M. Vorster. .

109. Selon la presse, les délégués non blancs. étaient' opposés aux propositions
concernant le droit de propriété et d'autres divergences sont également apparues,
notamment au sujet d,e la question du Premier Ministre et du probl~me de la
représentation proportionnelle au Conseil des ministres et à l'Assemblée nationa.:..e.
Les Blancs ont proposé de supprimer le poste de premier ministre tandis que les
délégués non blancs ont insisté pour le maintenir en arguant qu'un gouvernement
sans chef serait "paralysé". En ce qui concerne le Conseil des ministres, la
délégation ovambo a proposé que les Ovambos, en tant que principal groupe et:t.nique
(46 p. 100 de la population), y aient deux représentants et dispOSAnt de 30 p. 100
des sièges à l'Assemblée nationale. La. délégation blanche serait favorable à -::ette
proposition, mais les délégations des métis, des Damaras, des Herero5, des Dama.s
et des Basters, insistent pour une représentation égale. D'après le Windhoek
Advertiser, les délégations non blanches craignent qu'en appuyant la propositioJ.
ovambo~ les Blancs cherchent à créer un précédent qui leur permettrait de demander
ultérieurement un plus grand nombre de sièges, en faisant valoir qu'ils sont le
deuxième groupe ethnique par ordre d'importance numérique.

D. Ste.tut de Walvis Ba;y:

110. En août 1~6, M. 'Vorster a annoncé que des mesures législatives seraient
présentées au Parlement sud-africain au début de 1977 en vue de replacer .
Walvis Bay sous le contrôle administratif de l'Afrique du Sud. Walvis Bay
est le port le plus important' du territoire et le principal centre de l'industrie
de la p~he; il abrite en outre la majorité de la population métisse. Cette
communication renversait la décision prise par la conférence constitutionnelle le
18 août (voir ci-dessus) selon laquelle la quest10n du statut futur de Walvis lay
figurerait parmi les ~estions qui feraient l'objet de négociations entre
liLlvis Bay et l'Afrique ciu Sud avant la creation d'un gouvernement iJ'ltérimaire; .
en outre elle allait à l'encontre de la demande présentée par la population non
blanche, représentée par la SWAPO,' ~i exigeait que Walvis Bay soit reconnue
comme partie intégrante du territoire.

111. Depuis la déclaration de M. Vorster, des porte-parole de groupes non blancs
ont manifesté leur opposition à cette proposition qui, selon eux, porterait
atteinte àla viabilité économique du territoire où l'industrie de la pêche
représente environ 25 p. 100 du produit national brut, et qui desservirait les
intt!rêts de la population métisse qui; en vertu du nouvel arrangement, serait
gouvernée "par télécoamande". L'Afrique du Sud a néanmoins déclaré qu'elle
proc.éderait comme prévu.

- 80 -



du 'Comité
a.que groupe
atre semaines
'élaborer un
re,

~sitions

~ '. apparues,
:! la
;e nationa.e.
~ que les
remement
~es, la
lpe etè.nique
Le 30 Il. 100
~able à ~ette

des Dama.s
.ndhoek
~positioJ.

de demand.er
: sont le

eraient
r
Bay
'industrie
Cette
onnelle le
Walvis b.y
t'e

rimaire;
~ion non
)nnue

Ion blancs
~ait

lohe
dt les
lerait
lUe

E. Autres décisions adoptées par la Conférence de la Turnhalle

112. Le 17 mars 1977, les délégués participant à la Conf~rence de la Turnhalle ont
adopté à l'unanimité un projet de constitution d'un gouVE!rnement intérimaire qui

i
ontenait les propositions formulées par le National Party d'Afrique du Sud
voir par. 95 à 107 ci-dessus). Peu après le projet de constitution a été présente,
.ous la forme djune "pétition sur la mise en place d'un gouvernement intérimaire",
àu Gouvernement sud-africain; celui-ci devait arrêter III législation voulue pour
donner effet à la Constitution en vigueur et former un gouvernement intérimaire
avant le mois de juin 1977.

113. La seule différence importante entre le projet de constitution et les
propositions du National Party intéressait la composition de l&Assemblée nationale
(voir par. 102 ci-dessus) • Au lieu de comprendre 55 membres soit 5 membres pour
chaque groupe ethnique comme le prévoyait la proposition initiale, l'Assemblée
comprendrait au total, d'après le projet de la Turnhalle, 60 membres, soit 4 membres
pour chaque groupe ethnique, les 16 sièges restants étant répartis proportionnel­
lement a1J.X chiffres de population de chaque groupe ethnique (recensement de 1970) •

F. Nouvelles initiatives des puissances occidentales en vue
d'aboutir à un règlement pacifique

114. En avril 1977, les cinq pays occidentaux membres du Conseil de sécurité de
l'Organisation des Nations Unies (l'Allemagne, République fédérale d', le Canada,
les Etats-Unis d'Amérique, la France et le Royaume-Uni) ont pris de nouvelles
initiatives en vue d'aboutir à un règlement pacifique conformément à la résoluxion
385 (1976) du Conseil de sécurité.

115. Le 10 juin .1977 ~ après la troisième série d'entretiens avec les ambaElsadeurs
des cinq Etats occidentaux, M. Vorster, premier ministre sud-africain~ aurait
annoncé que son gouvernement renoncp.rait aux projets d'établir un gouvernem'ent
intérimaire conformément aux propositions faites par la Conférence de la Turr~alle,

préférant désigner un administrateur général qui gouvernerait le territoire
jusqu'à ce que les élections aient lieu en vue de former une assemblée constituante.
D'après certaines informations, l'Afrique du Sud acceptait également que la SWAPO
participe aux élections et que l'Organisation des Nations Unies soit présente, d'une
manière ou d'une autre, à cette occasion; elle consentait en outre à retirer ses
troupes avant l' indépenëi.ance, mais pas avant lès élections. Le 21 juin,
The Guardian (Manchester) signalait que l'Afrique du Sud avait également accepté
que la décision concernant la libération des prisonniers politiques incombe à un
groupe de quatre juristes composé de deux Sud-Africains et de deux alltres personnes
à désigner par le Secrétaire général. Cependant, selon certaines in~)rmations,

l'Afrique du Sud restait intransigeante en ce qui concerne le rétablissement d'tm
contrôle direct sur Walvis Bay.
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116. Le 6 juillet, le Cabinet· du Premier Ministre Vorster a annoncé que le juge'
M. T. Steyn, de la Division de l'Etat libre ~ la Cour suprême d'Afrique d".J. Sud,
avait été nommé Administrateur général et que la date de son entrée en. fonctions,
ainsi que ses pouvoirs et ses responsabilités, seraient déterminées ultérieurement
par proclamation.

G. Réaction de la SWAPO ~ 1 'initiative de~ payS occidentaux

117. Le 2 juillet 1977, The Times (Londres) a indiqué que M. Nujoma, président
de la SWAPO, avait déclar~ au cours d'une interview que là SWAPO participerait aux
élections sous le contrôle de l'Organisation des Nations Unies, ~ condition que les
troupes sud-africaines soient préalablement retirées. M. Nujoma aurait également
accepté la création d'un poste d'administrateur général, pourvu que ce dernier soit
nommé par l'Organisation des Nations Unies. '

H. Position de 1 'OU~

118. A sa vingt-neuvi~me session ordinaire, tenue ~ Libreville (Gabon) du 23 juin
a~ 3 juillet 1977,_le Conseil des ministres, de l'OUA a adopté une résolution
ICM/Res.55l (XXIX>! sur la question de Namibie, dans ,laquelle il a réaffirmé que
tout accord négocié en vue de mener la Namibie ~ l'independance authentique devra
satisfaire aux conditions préalables suivantes : a) retrait de toutes les forces
militaires et paramilitaires sud-africaines; b) libération inconditionnelle de
tous les prisonniers politiques et retour de tous les Namibiens en exil; c) "aval du
Conseil des Nations Unies pour la Namibie" pour toute autorité intérimaire nommée
dans le territoire; d) accession du territoire~ l'indépendance dans ses limites
actuelles, y compris Walvis Bq.
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6. EXPLOITATION ET CONTROLE DES RESSOURCES ECONOMIQUES

A.. G~n~ralit~s

119. CODe l'indiquent des rapports parus en 1975 et 1976, l'inteTJ.sifica.tion
des combats militaires et l'incertitude li~e à l'avenir du territoire se sont
r'percut's tras sensiblement sUr l'économie namibienne dominée par les Blancs.
La presse a signal~ notamment d'importantes sorties de liquidités, l'accroissement
de l'msration chez les Blancs, l'aggravation du chômage et un déclin des
investissements ~trangers. En septembre 1976, le Président de la Chambre de
cœmerce de Windhoek, qui ne comprend que des Blancs, déclarait que son organisation
se trouvait dans la situation la "Olus difficile de ses 55 années d'existence,
du fait gue nul ne semblait savoir ce que réservait l'avenir.

120. Néanmoins, comme le signalait le ghristian Science Monitor du 3 août 1976,
divers capitalistes sont prêts à exploiter les ressources minières encore en
réserve dans le territoire. S~~on l'article, "des hommes aux poches pleines
se tiennent prêts à s'envoler vers la Nèmibie" dès qu'il deviendra évident que le
territoire se dirige vers une indépendance politique véritable sous un gouvernement
à prédominance noire qui créerait un climat favorable aux investissements. De
plus, depuis la première série d'entretiens qui ont eu lieu entre M. Kissinger
et M. Vorster en juin 1976 (voir par. 92 ci-dessus), des hommes d'affaires des
Etats-Unis, du Royaume-Uni, de Suisse, de France et de République fédérale
d'Allemagne se seraient rendus à Windhoek pour se renseigner sur les perspectives
d'avenir, et beaucoup d'entre eux seraient prêts à investir s'ils recevaient une
garantie de sécurité politique. Toutefois, toujours selon l'article, l'exploi­
tation effective des ressources naturelles est liée atl développement de
l'infrastructure, notamment .des routes, des chemins de fer et de l'approvisionnement
en eau, et il paraîtrait donc inévitable que même après avoir accédé à l'indé­
pendance avec un gouvernement majoritaire, la Namibie devrait continuer d'avoir
recours à l'assistance sud-africaine, de même qu'à des capitaux étrangers, même si
les Blancs n'étaient plus appelés à jouer que le rôle de techniciens.

121. La presse namibienne a émis une opinion semolable quant au maintien de la
d~pendance ~conomique. Selon un éditorial paru dans le Windhoek Advertiser du
4 août 1976, celle-ci ne serait pas incompatible avec l'indépendance politique,
à condition que les Blancs cessent d'invoquer le retard économique de la Namibie
pour se justifier de rester politiquement pendus aux basques de l'Afrique du Sud.
L'éditorial accuse en outre cette dernière d'avoir, en l'assujettissant systéma­
tiquement à ses importations, empêché le territoire de se développer plus
rapidement, en particulier dans le domaine des industries secondaires.

B. Industrie§ extractives

122. L'intérêt que manifestent à l'égard de la Namibie l'Afrique du Sud et les
milieux d'affaires internationaux tient essentiellement à la richesse de son
potentiel min~ral. Premier producteur de diamants du monde, le territoire possède
~galement d'importantes ressources en cuivre, zinc, lithium et cadmium, et
demeurera jusqu'à la fin du siècle la principale source (l'uranium.
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123. BD 1976, .cl 'iaportaut.. cl'coUYen. œt '''' aipalfea - Ilot..-nt des
phosphatea mari•.•1; ~ lal1aucODite, IUlceptiblea cl '.e eçloitatioll
induatrielle, pm de l'_ouchure du tl'Uft cuœœ qui tome la tl'œtiare elltre
la lfami.bie et l'ADgola. De. photos p.-ia.. par .atelli'te 0Ilt aussi r&wl& la préenee
le 10DÎde la c8te cl '.e ceillture -.pbiboliq,. rec'lut de. quantit'. d'uraniua
et cl'autres min'raux telle. que 1.. naene. cl 'urani_ COllllue. de la mine de
8&1.iD8 (wir par. 122 ci-deII.oua) parai•••t par cc:aparai.oll d'ri.oires.

124. Selon la pre.se, l'illcertitude de la .ituation politique a cOiltribu& ~

ralentir 1 "collOIIie penc1llDt, la pfriocle COIUIid'rh. C'est l'industrie mniare
qui a le plus souttert de cet ftat de cho.e. Il n'7- a pu eu en effet d'inves-
ti.....nt. importants et il .Ulblerait que la pl'OcluctiOil de m'taux coauns, en
particulier de cuivre, a .eDilibleaent bai••'. Toutetois, l'illdustrie du cli8lll8Dt,
qui repnsente nol"lll&1eaent beaucoup plus de la moiti' de la valeur totale de
la productiOil miniare, se .erait bien fttablie deII effets de la r~cessiOD

'conClllique de 1974.

125. Le d'clin, selon les rapports, &tait aussi dû ~ divers autres facteurs, dont
, le ralentissement des ~rations de prospection de 1915 par rapport ~ l'anD&e

pr'c&dente, la baisse du prix DlOIldial du cuivre et la ~nurie de main-d'oeuvre.
C'est ainsi que la mine de Tsum.eb, premi~re productrice de cuivre et de plODib, a
perdu quelque 20 p. 100 de sa main-d'oeuV1'e' blanche en raison de la proximit& de la
prillcipale zone d' o~rations de 1& SWAPO,

Di_ants e1; -'taux cClalUl18

126. On. ne dispose pu de donn'es statistiques sur la production et la vente de
di__ts ou de Étaux COIIIIlUI18 pour 1915. ID 1973, derniare arm&e pour laquelle
on poss~de des chiffres, la valeur totale des min'raux vendus s'est mont&e
l 230 millions de rands dont 141 millions, soit 64 p. 100, pour le diamant, et
83 millions, soit 36 p. 100, pour les létaux CODllllUl1B. Parmi ceux-ci, c'est le
cuivre brut (34,2 millions de rands) et le plCDb raffin& (11 millions de rands)
qui ont coDStitu& l'essentiel des exportatiou •

..._ 121. En 1915, De Beers CODSolidated Mines, Ltd., of South Africa, ~ qui appartient
Consolidated Diamond Mines ot South West Atrica, Ltd. (CDM) - seule sooi&t&
productrice de diamants du territoire - a d'clar' des b&n&fices de
220 100 000 rands, ap"S d&dùction des imp6ts, soit une augmentation de
19,1 millions par rapport ~ 1914. Au cours de l' arm&e, De Beera a &galement
accru ses dividendes de 5 cents (sUd-atricaiDS) par action pour les porter ~

61 cents, ce qui repr'sente une augmentation de 9 p. 100. Selon certains rapports,
1)e. Beera tire un quart ~ un tiers de ses revenus des op&ratiODs de la CDM en Namibie.

128. En 1916, la Tsumeb Corporation, Ltd, premier producteur de m'taux communs,
a cess& ses op&rations dans deux de ses quatre mines par suite de la baisse du
cours· du cuivre sur le march' mondial : la mine de Kanbat, deuxi~e en importance
de la soci't&, et celle d'Asis Ost, qui n'avait ft& ouverte qu'en 1914. Kombat
produisait environ 3 800 tonnes de cuivre et 5 900 tonnes de plClllb par an. Un
article du Windhoek Advertiser du 15 JIl&1'8 1916 qualifie la fermeture de la mine,
qui employait 140 Blancs et 100 Atricaiu, de coup t"S s&rieux pour les milieux
d'affaires du territoire. Il est pr&vu que la TS\Dlleb va continuer de pr&parer
l'exploitation de minerai l haute teneur l Asis West, prolongeJl1ent de la mine
de Kombat, pour c~ncer les op'rations en 1919.
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129. Les importants gisements d'uranium de Rossing attirent toujours plus, on le
sait, l'attention mondiale il. Les réserves estimées sont de 100 000 tonnes de
minerai, et leur exploitation exigerait un investissement total de 750 millions
de livres sterling. La mine devrait pouvoir satisfaire lme bonne proportion
des besoins mondiaux d'uranium pendant les années 80, a. raison de 5 000 tonnes
par an. Cet uranium est eXtrêmement important pour l'Afrique du Sud, de même
que pour le Royaume-Uni, le Japon et la France, qui ont déja. conclu des "marchés
portant sur d 'importantes quantit~s. En 1976, les responsables de la mine
ont décla1"é que l'Afrique du Sud ne serait pas livrée avant un certain temps,
la production prévue jusqu'au milieu des années 80 étant déja. vendue a. l'étranger.
Toutefois, aux termes de la loi sud-africaine de 1948 'intitulée South Africa
Atomic Energ,y Act, l'Afrique du Sud est seule détentrice des droits de recherche,
de prospection et d'exploitation d'uranium et elle peut a. tout moment, même
en l'absence d'lm contrat, faire valoir ses droits sur l'ensemble des opérations.
La SWAPO a estiœ tr~s inquiétant le fait que l'Afrique du Sud ait directement
accès à l'uranium namibien car, étant capable de produire de l'uranium enrichi,
elle serait en mesure de fabriquer des armes nucléaires. Signalons à cet égard
un article sur la production de bombes atomiques à l'aide des déchets de réacteurs
nucléaires, paru dans le New York Times du 5 décembre, selon lequel l'Afrique
du Sud serait capable de prodÛire des bombes nucléaires dans un délai de trois ans.

130. En raison du secret içosé par l'Afrique du SUd au titre de son Atomic
Energy Act, on ne sait pas avec pncision à qui appartient la mine d'uranium de
Rossing. Comme on l'a vu ailleurs, le capital social de la mine serait réparti
entre la Rio Tinto Zinc Corporation, Ltd. (RTZ), société du Royaume-Uni;
Rio Algom, Ltd., une filiale de la RTZ, Industrial Development Corporation (IDe),
société sud-africaine qui est un organisme para-étatique; Total-Canpagnie minière
et nucléair~ (CMN), société française,--et-General Mining and Finance Corporation,
société sud.";'africaine.

131. La RTZ qui détenait a. l'origine la majorité des actions, aurait, en 1976,
pour achever le financement de la mine, ramené sa participation de 54 a. 45,2 p. 100
et n ' aurait plus que 25,7 p. 100 des voix. Selon un document établi par
Christian Concern for Namibia, organisation qant son si~ge au Royaume-Uni,
toutes décisions concernant la mine de Rëssing seraient par conséquent fortement
influencées, sinon contrcSlées, à l'avenir par les intérêts sud-africains et,
en pratique, par le Gouvernement sud-africain. Leàocument souligne également
que les recettes de la mine, compte tenu de la hausse du cours de l'uranium sur
le marché mondial, pourraient atteindre 100 millions de livres sterling par an,
mais sans guère apporter d'avantages a. la communauté namibienne.

132. En octobre 1976, la RTZ a annoncé qu'en raison de difficultés techniques,
lamine n'atteindrait pas sa pleine production au début de 1977 comme il avait été
prévu à l'origine. Selon une déclaration publiée par la société, bien que les
problèmes aient été définis et résolus, certaines modifications devaient" être
apportées a. l'ouvrage et la pleine production ne sera;it atteinte que-dans les
18 mois. L' exploitation avait cependant' commencé et on produisait de l'oxyde
d'uranium. Selon le Times de Londres, les retards enrègistrés à Rossing ne sont
pas sans importance pour la RTZ, non seulement en raison de la perte de recettes'
iDmédiates mais aussi parce que, dans une optique plus large, ils entraînent une .
diminution du montant total que la RTZ espère "gagner avant qu'un gouvernement dirigé
par la SWAPO n'accède au pouvoir et exproprie la mine ou impose a. ses propriétaires
des charges fiscales répressives .

.il Ibid., Supplément '!Ilo 23 (A/31/23/Rev.1), vol. II, chap. IX, annexe,
par. 143 à 152. - ..G5 -
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133. .1:f :'ressort dtautres rapports dé presse parus pendant l' annSe que la. RTZ
pourrait en, ,fàitessa:yer d' accêlêre~ la 'production avant que la SWAPO n'impose
un go~vernement. ' En juillet,le Daity Mail' de Londres signalai\ que la RTZ
avait placé des annonces demàz;ldant· des ing~nieurs des mines spêcialistes de
l'exploitation sou:terraine alors qu'on avait toujours cru jusque-li que ROssing
ne contenait que des gisemf;!nts de faible teneur exploitables à ciel ouvert.
Le coût de l'extraction souterraine étant double de celui de l'extraction l ciel
ouvert, ces annvnces laisser~ent entendre, selon l'article, que les gise.nts
souterrains étaient beaucoup plus riches qu'on ne l'avait pensé à l'origine, ou
que neu égard aux incertitudes de la situation politique, la RTZ allait s'attaquer
aux poches' de minerai riches n'. .

C. Pêche

134. On a signalé qu'en 1976 la pêche, deuxi~me en importance des secteurs
~x:ploités par les Blancs, faisait face à une crise grave en raison d'une forte
diminution du pilchard et de l'anchois, les deux esp~ce8 sur lesquelles porte
essentiellement l'industrie au large de la. Namibie. Ce phénom~ne n '~ant pas
encore trouve d'explication satisfaisante, le Gouvernement sud-africain a ordonnê
à des specialistes d'entreprendre immédiatement des~echerches scientifiques et
de soumettre un rapport en l'évrier 1977 a~ plus tard, date à laquelle les
r~glements pour la saison de pêche de 1977 devaient être élaborés.

135. En 1971~, dernière année sur laquelle on possède des renseignements, l'industrie
de la pêche a produit 10,3 millions de cartons de poisson en boîte et
161 766 tonnes de farine de poisson. Les recettes ont dépassé 100 millions de
rands.

D. Agriculture et élevage

136. L'élevage des bovins et des c.araculs, qui demeure la :principale activitê
rlgricole des Blancs ~n Namibie, représente normalement 98,5 p. 100 de la
production agricole totale (96 millions de rands en 1974). En g~nêral, presque
tous les bovins mis flur le marché sont exportés sur pied vers l'AfI'ique du Sud,
tandis que les pea.Ux de caraculs sont vendues aux enchères au Royaume-Uni,
pour la plupart sous la marque commerciale de "Swakaran •

137. Au début de 1976, on a annoncé que l'industrie était en réorganisation :
une plus forte proportion de bovins seraient abattus dans trois usines locales
de traitement de la viande appartenant à des sociétés sud-africaines, et exportês
sous forme congelé~ soit en Afrique du Sud, soit à l'étranger, s'il s ''Y trouvait
des debouchés. Pour porter la capadté des usines à 200 000 têtes de bétail
par an, une coopérative d'éleveurs, la South West Africa Meat Producers' Ass ociation,
emprunterait 2 millions de rands au Gouvernement sud-afticain afin de former
unesocieté centrale avec les propriéta.ires des usines. L'Associàtion aurait
également la possibilité d'asstirerle êontrôle intégral de toutes les activités
de commercialisation dans le territoire pendant 10 à 15 ans.
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138. Pour llieux faire accepter sa po1»ique de cl6'ft1~nt s'par6, l'Afrique
du Sud a cODsacn au dGveloppement des hœe1.all48 • Budbie une propapnde
intensive, mettant en avant les aftllt..s que pns.te, selon elle, la criation
d'un nombre en fait a_olique ae Projets industriels et asricoles, particuliareDellt
c1aDBl'Ovamboland et le XavanlOlan(l ~ • ces projets ont 't' tin&l1c's par. la Bantu
IIlvest.nt Corporation (BIC), socift' publique d'Afrique du SUd diris'e par des
Blancs, qui est charpe ofticielle.nt de .tournir des cndits et une assistance
technique aux Africains pour leur permettre de cner ou d'œliorer leurs propres
entreprises. ws est aussi autoris'e l cner et exploiter pour son propre coçte
des entreprises industrielles. cOlDel"Cia!es.\ lliniares ou f:Î.nanciares. Les .statuts
de la BIC pnvoien1:i que ces entreprises peuvent être vendues ensuite a des Africains,
mais ceux-ci ne SOLt Pas en s'n'ra! capables d'accUlllU1er le capital n~cessaire

l cet effet. et la plupart sont rest'es entre les mains de la soci'té.

139. Brltre 1964 et 19'13. la BIC a investi UD total de 15 millions de r&l1ds dans des
entreprises industrielles et cCllllDerciales sitœes dans les homel&l1ds. entreprises
qu'elle exploite et contrôle encore pour la plupart. et elle a cré~ un total de
1 450 emplois. La BIC se propose d'investir encore 22.5 millions de rands en 19'11
et de porter a 5 000 le nombre d~s emplois disponibles. Le nombre d'emplois cri's
ou privus étant nésligeable par rapport l la population totale des homel&l1ds, ce
pritendu développement reste bien dans la lisne d'un des buts fond8lllentaux visés
par la politique de 'homel&l1ds : constituer UDe vaste réserve d'Africains qui. faute
d'emplois dans les homelands , sont 8111en's a travailler a bas prix comme ouvriers
migrants. On notera par exemple que depuis la création de la BIC en 1964. le nombre
des Africains forc's de chercher du travail au rabais comme ouvriers contractuels
est resté a peu pras const&l1t (43 000 environ) et que l'agriculture de subsistance
demeure l'occupation de la majorité des habit&l1ts des nomel&l1ds.

140. COJDii&e on l'a vu plus haut. atin de mieux 'tablir sa politique de homel&l1ds.
le Gouvernement sud-africsin a cn' en 1916 pour l'Ovamboland et le Kav&l1gol&l1d des
soci'tés de développement séparé qui doivent reprendre les tâches assumées
jusque-ll par la BIC.. Selon des informations ParUes dans la presse namibienne.
ces sociétés sont diris'es par un r.onseil d'administration composé a part égale de
Bl&l1cs et d'Africains. sous la pnsidence d'un Blanc. D'autre part, la BIC a cIonn'
en 1916 une large publicité l la crGation dans l'Herèroland de la première entreprise
de hOD:lands i laquelle participent des capitaux ittrangers. On trouvera ci-après
un résUJé· des renseisnements disponibles sur l'évolution de la situation dans le
Kavangoland et dans l'Hererol&l1d.

Kavansoland

14].. Le Kavangoland est l'un des quatre homelands de Namibie dont la Commis~i.on

Odendaal a admis qu'il ne l>C)urrait jamais .devenir entièrement viable du point~.4e

vue 'conomique 11. Si la population 7 est. moins dense que d&l1s l'Ovamboland~· on 7
trouve ·aussi moins d'eaux souterraines et 30 p. 100 seulement des terres peuvent
servir de pâturage. En raison de l'aridité de la région, l'agriculture. qui est
la principale occupation des habitants, ne dépgse guère le niveau de la subsist&l1ce.

Ël1!!ü.• par. 169-115.
!I Les autres sont le TSY&I1aland. le Namaland et le Kaokoveld.
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142. Deux projets agricoles .ont été lancés dans le Kavangoland par la BIC : la
mise en exploitation de 250 000 hectares pour l'élevage de 10 000 bovins dont la
plupart seront destinés au marché, et l'irrigation à Mukwe de 480 hectares pour la
culture de mais et de légumes destinés à la consommation locale., ainsi que pour
des cultures de rapport telles que le coton et le tabac. On signale qu'en 1976,
la Kavango Development Corporation a mis en train un troisième projet d'irrigation
dans la partie occidentale du homeland prè~ de Mosese.

143. Bien que les publications sud-africaines et la presse namibienne aient fait
à ces projets une publicité considérable, il ressort des renseignements disponibles
que les Kavangos n 'y participeront guère en fait, leur rôle se limitant à fournir
la main-d'oeuvre.

144. En ce qui concerne le projet d'élevage, on a annoncé que les Kavangos, dont
le nombre au départ ne dépassera pas 300, n 'y participeront qu' à titre de stagiaires,
et que le projet sera contrôlé par la Division agricole de la BIC, en "association"
avec le gouvernement du homeland du Kavangoland. Les agents blancs auront,
,pour leur part, le droit d'utiliser la terre gratuitement.

Hereroland

145. En mars 1976, on signalait que la B[C, en collaboration avec la Walter Rau
,Company de le. République fédérale d'Allemagne, qui est le deuxième fabricant de
margarine d'Europe, et une société sud-africaine, Delcor (pty.) Ltd., envisageaient
d'implanter à Karara, en Hereroland, une huilerie d'un coût de 500 000 rands.
Cette usine, qui n'emploiera les Hereros que comme ouvriers, exportera toute sa
production, à l'exception des tourteaux destinés à la nourriture du bétail. "Il est
évident que 1 'huilerie n'apportera, directement ou indirectement, aucun avantage
aux Namibiens et, comme d'habitude, les bénéfices seront soit encaissés par le
Gouvernement sud-africain, soit rapatriés.

F. Finances publiques

146. On se rappellera qu'aux termes du South Africa Affairs Act. de 1969 ml,
l'Afrique du Sud lève les contributions directes dans le territoire. A ce titre,
elle recouvre l'impôt sur les mines et les industries extractives qui représente
normalement un tiers "au moins des recettes fiscales, l'impôt sur les sociétés,
l'impôt sur les bénéfices non distribués, les droits de douane et d'accise, les
droits de timbre et de mutation, et une taxe sur les ~oyers.

141. Aucune estimation officielle des recettes de l'Afrique du Sud en Namibie n'a
été publiée pour 1916111. Selon des informations parues dans la presse, ses
dépenses sont estimées à 192,4 millions de rands, dont 51,1 millions pour
l'administration et le développement bantous, 30 millions pour l'administration des
eaux, 14 millions pour les affaires des Métis, des Rehoboths et des Namas et
3,7 millions pour l'éducation des Bantous. Il convient de noter que sur les
30 millions destinés à l'administration des eaux, 8 millions seulement, soit moins
de 30 p. 100, iron,:t à l'approvisionnement des homelands.

ml Les dispositions financières du South West Afl'ica Affairs" Act de 1969
sont exposées plus en détail dans Documents officiels de l'Assemblée générale,
trentième session? SUPPlément No 23 (A/10023/Rev.l), vol. II, chap. X, annexe,
par. 180-181.
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148. L'administration territoriale perçoit l'impôt sur le revenu des personnes
.' physiques, la patente, la taxe sur les chiens et permis de chasse, la taxe sur

les véhicules non motorisés et sur les véhicules motorisés et certaines amendes.
Elle reçoit également des versements réglementaires du Gouvernement sud-africain.

l49. Selon des information}; de presse, les recettes de l'administration tel'!"i­
toriale, y compris les versements ré~lementaires de l'Afrique du Sud, se. nonteraient
en 1976 à 105,7 millions de rands ce -lui, ajoute à un solde pour 1.975/76 -astimé
à 21,5 millions de rands, porterait le revenu total à 127,2 millions de rands. Les
dépenses étaient estimées à ll9,6 millions de rands, dont 15,4 millions pour
l'éducation des Blancs, 13,7 millions pour les services de santé, 34,5 millions pour
la construction des routes, 16 millions pour le bâtiment et près de 11 millions
destinés à un fonds qui fournit des prêts à faible intérêt aux municipalités
blanches. Les crédits votés par l' administration territoriale pour 1 t education des
Blancs sont de 416 p. 100 superieurs à ceux que le Gouvernement sud-africain affecte
à l'éducation des Bantous.
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CHAPITRE IX

SAHARA OCCIDENTAL

A. EXMiIE.N DE LA QUESTION PAR LE COMITE SPECIAL

1. Le Comité spécial a examiné la question du Sahara occidental à sa l089ème
séance, le 4 août 1977.

2. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial a tenu compte des dispo­
sitions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de
la résolution 31/143 du 17 décembre 1976 sur l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux p~s et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 12
de cette résolution, l'Assemblée priait le Comité spécial "de continuer à rechercher
des moyens propres à assurer l'application immédiate et intégrale de la résolution
1514 (XV) dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance".
Le Comité spécial a également tenu compte de la résolution 31/45 de l'Assemblee
générale en date du 1er décembre 1976 concernant la question du Sahara occidental.

"

3. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de
travail établi par le Secrétariat (voir annexe au présent chapitre) contenant des
renseignements sur l'évolution de la situation concernant le territoire.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

4. A sa l089ème séance, le 4 août, après une déclaration d.u Président
(A/AC.109/PV.1089), le Comité spécial a décidé, sans opposition, d'examiner la
question à sa prochaine session, sous réserve de toutes directives que l'Assemblée
générale pourrait donner à cet égard à sa trente-deuxième session, et afin de
faciliter l'examen de la question par l'Assemblée, d'autoriser son Rapporteur à lui
transmettre tous les renseignements disponibles en la matière.
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cl.l. et 2.

SAHARA OCCIDENTAL

1. HISTORIQUE

1. On se souviendra que lè 14 novembre 1975, les Gouvernements espagnol, marocain
et mauritanien ont adopt' une d'claration de principes, également appelée l'Accord
de Madrid y, concernant le Territoire du Sahara espagnol. Aux termes de cette
d'claration,' l'Espagne mettrait fin l sa pr~sence dans le Territoire le
28 février 1976 au plus. tard et, dans l'intervalle, eUe transférerait ses
po'U.'Vt)irs a. une administration temporaire qui serait constituée du Gouverneur
général actuel et de deux gouverneurs adjoints qui seraient d'signés respectivement
par le Maroc et la Mauritanie. L'Accord stipulait également que la Djemââ
(Assemblée g'nérale), qui exprimerait l'opinion de la population sahraouie,
collaborerait l cette administration.

2. Le Gouvernement algérien était opposé a. l'Accord de Hadrid, et accusait
le Gouvernement espagnol de renier ses obligations relatives à la décolonisation
du territoire, de violer le droit internationale et de céder aux pressions
extérieures en acceptant de liVrer le teJ~ritoire au Maroc et l la Mauritanie b/ •

.
3. Par la suite, l'Assemblée générale, à sa trentième session, a adopté deux
résolutions sur la question du Sahara espagnol. Dans la résolution 3458 A (XXX),
du 10 décembre 1975, l'Assemblée générale a notamment réaffirmé le droit inaliénable
du peuple du Sahara espagnol l l'autod'termination conformement a. la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux P.s et aux peuples coloniaux, contenue dans la
résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en dete du 14 décembre 1960; prié le
Gouvernement espagnol, en tant que Puissance administrante, de prendre immédiatement
toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que tous les Sahraouis
originaires du Territoire exercent pleinement et librement, sous la supervision
de l'Organisation des Nations Unies, leur droit inaliénable à 1 iautodétermination;
prié le Secrétaire général, agissant en consultation avec le Gouvernement espagnol
et avec le Comité spécial,de prendre les dispositions nécessaires a. la supervision
de l'acte d'autodétermination et prié instamment toutes les parties de faire preuve
de modération et de mettre tin a. toute action unilatérale ou autre qui outre­
passerait les décisions de l'Assemblée générale.

4. Dans la :,ésolution 3458 B (XXX) du 10 décembre 1975, l'Assembl~e générale a
pris acte de l'Accord tripartite intervenu l Madrid; réaffirmé le droit·
inaliénable a. l'autodétermination de toutes les populations sa1:'-:-aouies originaires
du Territoire et prié l'administration intérimaire de prendre toute~ les mesures
n~cessaires pour faire en sorte que toutes les populations sahraouies originaires
du Territoire puissent exercer leur. droit inaliénable a. l'autodétermination al'
moyen d'une consultation libre organisée avec le concours d'un représentant de
l'Organisation des Nations Unies désigne par le Secrétaire général. -,< .•

al Documents officiels du Conseil de securité, trentième annee,-.§11pplelDent
pOur octobre! novembre et decembre 1915, documen:t 8/11880, annexe III.

b/. Documents officiels de l'Assembl'e générale, trente et unième session,
Supplément No _23 (A/3l/23/Rev.l), vol. II, chap. XI, annexe l, par. 34.
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::>. Cont'ormément à l'Accord de Madrid, le Gouvernement espa6Dol a mis fin à sa
présence dans le Sahara espagnol le 26 février 1976, sans que la population du
Territoire exerce son droit à l'autodétermination, comme le demandait l'Assemblée
e;enerale. Le retrait de l' Espaf3Ile et le transfert de l' autorité au Maroc et à la
Mauritanie ont toutefois été approuvés par la Djemââ cl.

6. En réponse aux invitations que lui avaient adressées les Go~vernements
marocain et mauritanien, pour qu'il envoie un représentant assister aux débats
de la Djemââ consacrés au transfert des pouvoirs, le Secrétaire général a_déclaré
qu'il était évident que "les conditions §.ssentielles pour l'application Ldes
résolutions 3458 A (XXX) et 3458 B (xxxiI n'avaient pas été remplies" M.

7. Le 14 avril 197~, le Maroc et la Mauritanie ont signé à Rabat un accord portant
creation d'une commission mixte chargée de marquer la frontière entre les deux
P8\Vs. Selon cet accord, la frontière entre la Mauritanie et le Maroc serait
définie par la ligne droite passant par le point d'intersection entre le 24ème
parallèle nord et le 13ème méridien ouest.

8. L'Algérie et le Front populaire pour la libération de Saguia el-Hamra et Rio
de Oro (F. Polisario), lequel aurait, selon certaines informations en date de
.mars 1976, proclamé la. création de la "République arabe sahraouie démocratique"
(RASD), étaient opposés aux 6.rrangements décrits ci-dessus el. L'Algérie a
reconnu la RASD le 7 mars ~ à la suite de quoi le Maroc et la Mauritanie ont rompu
leurs relations diplomatiques avec elle. Par la suite, la République arabe
sahraouie démocratique a été reconnue par, neuf autres Etats fI.

9. On trouver .... ci-après un bref résumé des faits nouveaux survenus dans le
Territoire pendant la période considérée.

2. EXAMEN DE LA SITUATION PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
TRENTE ET UNIEME SESSION

10. Au cours du débat général à la trente et unième session de l'Assemblée générale,
la quèstion a été mentionnée par les représentants de la Mauritanie, du Maroc et
de l'Algérie.

11. Dans la déclaration faite à la 20ème séance, le,6 octobre 191"; 8/, le repré­
sentant de la Mauritanie a dit que le Maroc et la Mauritanie avaient permis à la
population sahraouie d'exercer son droit à l'autodétermi.nation selon la procédure
définie au paragraphe 3 de l'Accord de Madrid Lla population expri:trlerait son
opinion pB.!:. l'intermédiaire de la_Djemââ/, qui avait été approuvé par l'Assemblée
générale Lrésolution 3458 B (XXXl/.

12. Ainsi, le Maroc et la Mauritanie~ qui estimaient avoir agi selon les droits qui
leur étaient reconnus et conformément à la résolution de l'Organisation des
~Tations Unies, le principe de l'autodétermination ne pouvait plus être invoqué pour
la population du Territoire, qui avait clairement choisi d'être mauritanienne ou
marocaine.

cl Ibid., par. 51.

dl Ibid., pat. 47 et 48.

el Ibid., par. 60.

fI Angola, Bénin, Burundi, Guinée-Bissau, Madagascar, Mozambique, République
populaire démocratique de Corée, Rwanda et Togo.

El Documents officiels de l'Assemblée généraJ.e, trente et unième session,
séances plénières, 20ème séance, par. 90 et 91.
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13. A la 2lème séance, le 7 octobre hl, le représentant du Maroc a dit que la
question du Sahara espagnol avait trouvé une solution juste et équitable mais qu'elle
avait été remplacée par une autre question, aussi délicate mais plus dangereuse,
celle des· rapports entre les divers Etats de la région, qui était née d'une
appréciation diamétralement opposée de la question. Ces divergences créaient des
tensions qui s'avéraient de plus en plus inquiétantes. Le Maroc pour sa part, tout
en étant dés ireux de parveni~ à une solution pacifique 1 n' entendait nullement
accepter une quelconque renonciation à ses droits légitimes. Il considér~t que
toute discussion de la question du Sahara à cette session risquait d'être dangereuse,
prématurée et inopportune et il a suggéré que l'Assemblée générale se préoccupe
des réfugiés à Tindouf C',lui, disait-il, se trouvaient là c!>ntre leur volonté. Il
estimait que la seule solution objective et humaine de ee problème consistait à
rapatrier tous les réfugiés de Tindouf natifs du Sahara et toute autre solution
contribuerait à accroître les tensions •

. 14. Dans une déclaration faite devant l'Assemblée générale à la 32ème séance, le
14 octobre. il, le représentant de l'Algérie a réaffirmé, premièrement, qu'il n'y
avait pas eu de consultation véritable du peuple sahraoui conformément aux
décisions de l'Assemblée générale, deuxièmement, que ce qui empêchait les réfugiés
de Tindouf de regagner leurs foyers, ce n'était pas le Gouvernement algérien mais
la situation créée par l'occupation militaire de leur pa;ys et, troisièmement, que
la tension dans la région existait préciséme~t parce que le problème du Sahara
n'était pas réglé. Le Gouvernement algérien était donc convaincu que la seule
garantie d'Ul\e solution vraie et durable de la question était l'exercice par le
peuple sahraoui de son droit à l'autodétemination, sur la base de l'intégrité
territoriale et de l'intangibilité des frontières, dans le cadre d'un référendum
authentique, contrôlé et garanti par l'Organisation des Nations Unies.

15. La question du Sahara occidental a ensuite été examinée par la Quatrième
Commission. Le 11 novembre 1976, à sa 22ème séance, celle-ci a entendu une
déclaration de M. Mohammed Abdelaziz, secrétaire général du Front Polisario J./.
Dans sa déclaration, M. Abdelaziz a dit que les prétentions du Maroc et de la
Mauritanie sur le Territoire étaient sans fondement et il a accusé les deux PS\Y's
de s'être emparés du Territoire par la force armée, au mépris de son statut
international, du droit de la population sahraouie à l'autodétermination et des
décisions des Nations Unies. Il a également dit que l'Accord de Madrid était
absolument illégal et invalide par nature et aussi parce que l'Espagne, en tant que
Puissa..."1ce administrante, n'étai.t pas compétente pour signer avec des Etats tiers
un accord portant sur le sort d'un territoire qui lui était étrangp.r. M. Abdelaziz
a dit que l'Assemblée générale avait pour tâche notamment de réaffirmer le droit
du peuple sahraoui à l'autodétermination et à l'indépendance, de condamner
énergiquement l'agression maroco-mauritanienne et de mettre les deux gouvernements
en demeure de cesser de défier la communauté internationale.

16. Le 1er décembre 1976, l'Assemblée générale, agissant sur ':"e rapport de la
Quatrième Commission, a adopté la résolution 31/45 sur la question du Sahara
occidental. Dans cette réSOlution, l'Assemblée générale a réaffirmé son attachement
au principe de l'autodétermination des peuples; pris acte de la décision prise par

hl Ibid., 2lème séance, par. 123 à 144.

il Ibid., 32ème séance, par. 185 à 188.

jJ Ibid., Quatrième Commission, 22ème séance.
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la CODf'frence des chets 4'Bti&t et 4e ROuvvn..nt de l' oœ~ de t~nir
une sess,ion oxtrao-rdinaire'cn ,VUG dè trouwr' une solution juste

':' 'êt 'arable &'Upl'Obl'- dll·-S8h~&occicl_tal;c1icidf 4e renvoyer l'examen de la
Cluestian"~ s&' trent'e-d~wd-àe s'ession et prif le Secntaire B6n'ral administratif
de l' OUAd"întoraer le Secfttaire s'n'ral des Pl'08rls accomplis quant à l'appli­
cationdesd'cisions prises par l'OUA au sujet du Sahara occidental.

, ,

3. EXAMEN DE LA QUESTION PAR L'ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE

11.::'A; sa treizi~me session ordinaire ,tenue à Port Louis du 2 o.u 6 juillot 1976, la
Cont'renc~ des chets d'Etat et' de gouvernement de l'OUA a adopt', sur la question
du Sahara occidental, une ftsolution dans laquelle elle a invit' toutes les
parties 'int'ress'es.et concem'es ~ coop&rer en vue d'une solution pacifique du
conflit d8ns l'int'rêt de la paix, de la justice et du bon voisinage. Elle a
'salement d'cid' de tenir une session extraordinaire au niveau des chefs d'Etat
et de gouvernement avec la participation du peuple du Sahara occidental en vue de
trouver une solution juste êtdurable au probl~me du Sahara occidental k/.' Toutefois,
en àvril '1971, le Front Polisario, dans une lettre nu Pr&sident de l'OUA, s'est
d'clar' d'sagreablement ,surpris par le retard.

i8.'Â leur quatorzi~me session ordinaire, tenue à Libreville du 2 au 6 juillet 1911.
l'A8semb~'e des chets d'Etat et de gouvem~ent a d'cid' de tenir une r~union au
S01lllllet eXtraordinaire sur le problhe du Sahara LK/32/3l0, annexe II,
AHG/Dec~110 (XIV)]

4. AFFRONTEMEtlTS ARMES

19. Selon des articles de presse, plusieurs affrontements ont eu lieu entre les
forces d'l' Front Polisario et celles du Maroc et de la Mauritanie. Bien que les
informations soient contradictoires, il semble, d'après des comptes rendus .
officiels et officieux, que plusieurs localit's aient 't' affect'es par ces '
affront~ments :Smara, Amgala, Argoub, Bou Craâ, Bir Moghrein, Dakhla, Mahbès et
Lemsaid. Les estimations des pertes de vies humaines et de mat'riel varient
cons'1d'rablement selon les rapports.

20. Un aftrontement typique a eu lieu le 1er mai 1971 en territoire mauritani.m,
'au centre ~ier de ZO~rate. La responsabilit' de 'cet incident est revendiqu'e
1'9.1" le Front Polisario. ,Selon divers 'articles, de presse, deux c~toyens français,
membres de la communaut'trançaise travaillant pour une entreprise- mauritanienne,
la soci'i' nationale industrielle et minière (SNIM), ont 't' tu's au cours d 1 une
c..tto.que lancée par des guerrilleros du Front Polisario, qui auraient été nr-illés
de roquettes , de mitrailleuses et de pistolets mitrailleurs. En outre, six membres
de cette camnunaut' française, do~t une femme, ont 't' enlev's par les a.ssaillants
et on ne sait pas où ils 'se trouvent. L'incident a provoqu' une forte r~action

du public .en France et M. Louis de Guiringaud, ministre des affaires 'trangères de
la Franèe, a fait .plusieursd'clarations à ce suj~t. Dans ces d'clarations, il a
souli&llé que la France n'avait rien Avoir avec le problème du Sahara et que le
Gouvern..ement franç"is ne saurait accepter la prise d'otages civils coume moyen de
pression pour amener la France A appuyer les demandes du Front Polisario concernant
"l'ind'pendance" du'Sahara.

§./ Pour le texte de la r'solution, voir A/3l/l36-s/l2l41, Annexe II, et
A/3l/l38-s/12l43; pour le texte impriœ, voir Documents officiels du Conseil de
s'curit':t trente et unième ann'e, Supplément de juillet. août et septembre 1976,
document 8/12141. Annexe II ~ et ibid., document S/12l43.

- 96 -

p
pe
en

:j
25
Po
Le
~t

26
on
sa
op
d'
de

27

28
l,'
mil

29
..... (;.(J

li



la.

21. A la suite de l'incident de Zoœrate. M. Maktar Ould Daddah. président de la
Mauritanie, qui avait condamné l'attaque. a en'Y07é des délésations qui devaient
rencontrer le roi IIassan II du Maroc et M. Giscard d'Estains, president de la
R~publique française, à Paris. Selon les articles de presse, les participants à ces
rencontres ont recherché des-moyens d'obtenir la libération des six otages français.

22. Plus tard, on a appris que 216 travailleurs français, sur les 100 Français
travaillant dans des entrep~ises oinières à ZOuérate et les environs, avaient été
évacués de Mauritanie.

23. Selon les déclarations-du Front Polisario, l'opération de ZOuérate a été
préparée et exécutée avec succès pour atteindre deux objectifs, l'un militaire et
l'autre psychologique, le but étant d'attirer l'attention mondiale sur son "combat".

.917.
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24. A l'occasion de ces événements, qui indiquent une asgravatiion de la tension
dans la région, le représentant permanent adjoint de l'Algérie a transmis au
Secrétaire eé~éral, dans une lettre datée du 9 mai 1911, le texte d'un message de
M. Abdelaziz Bouteflika, ministre des affaires étrangères de l'Algérie (A/32/86,
annexe). Dans ce message, M. Bouteflika disait que "la multiplication et
l'intensification des combats Lattestaient/..a. s'il en était encol'f" besoin, de la
volonté du peuple du Sahara occidental et Ladministraient/ la preuve aux yeux du
monde entier qu'il ne saurait,,! avoir de paix sans que soient réalisés ses droits
légitimes et fondamentaux à l'au~odétermination"• Dans sa lettre au Secrétaire
général, M. Bouteflika a également déclaré ce qui suit : "l'Algérie tient à réitérer
sa disponibilité pour toute initiative dans le cadre que vous seriez amené à
prendre et associant la Puissance administrante, les représentants légitimes du
peuple du Sahara occidental et les autres parties concernées et intéressées. C'est
en agissant dans une telle perspective que pourront être assurées les bases solides
de l'avènement d'une paix juste et durable et d'une coopération fructueuse pour
t01lS les peuples de la région".

25. En juin 1916, on a appris que M. Sqed el-toTali, secrétaire général du Front
Polisario, avait été tué au cours d'un affrontement avec les troupes mauritaniennes.
Le Front Polisario a confirmé son décès, mais les circonstances dans lesquelles il
était survenu n'ont pas été précisées.

26. Selon les articles de presse reçus de Madrid, des unités du Front Polisario
ont attaqué en juin 1917 les installations minières de FOSBUCRAA, à Bou Craâ.. Dix
soldats marocains et un travo.illeur espagnol auraient été tués au cours de cette
opération. En outre, à la suite de l'attaque, 129 travailleurs et techniciens
d'origine espagnole auraient été évacués et toutes les opérations dans les mines
de phosphate auraient été interrompues.

27. Ces informations ont été démenties par les autorités marocaines.

28. On se souviendra que le minerai de phosphate, dont on estime les réserves à
1,7 milliard de tonnes, est transporté par un convoyeur long de 256 kilomètres.des
mines de Bou Crd aux installations portuaires d'El Aioun. -,.

29. Dans une lettre datée du 1 juillet 1971, adressée au Président du Conseil
G.() sécurité 1/ ~ le rcprés8nt!J.I.it perm8.l.icnt de la Hauritanie a.uprès de
li Orcal1isatië:.i éLcs Nations Unies a a.éclaré que, le 3 juillet, J:ToueJœhott,

1/ Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-deuxième année,
?upp16mcnt pour juillet, août et septembre 1911, document S/12360.
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capit&le' a. la MaritaDie, amt &ta l'obJet 4'me nouvelle attaque qui a' tait 4e.
victi.. puIIÏ. la population civile. t. np14.entant pe~eDt 4e la Mauritanie
a eJout' 41_ ce DOUftl·"acte. à.·.....ion" avait St, conçu et pr,para par les
a~it'. à1&frieœe.. n a dit en outre que le Gouvel'llement .uritanien se
l'f.enait le c1l'oit de preDc1re toute. le. dispo.itions utiles et en particulier
de cle-.nder au ...rrt opportm me r'UDiœ du CODeeil de sEcuritE.

/' 30. DaIl. une lettre ac1re••'. au Prf.ideDt du Conseil de sEcuritE !Y t le
repNsentant peruDeDt ac1.ioint de l'AJ.a'rie a, au nom de son aoUftrnement, rejetE
les accusatiODS de la Mawitaie et dEclarE que ce Pe-YS "avait cru devoir, UDe tois
de plUs, mettre eD cause l'AlPrie, l la sui.te des pertes que ne cesse de lui.
iDtliser le PIont Polisario" •

•
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31. Le 1 juillet, on a sipal' l Paris que deux jeunes pœ avaient tirE des coups
de teu sw l' _ba8sadew de la Mawitaie l Paris, l travers la vitre arriare de sa
voitwe. L'ambassadeur, M.~ Ould Gbanahallah, aurait EtE blessE mais serait
hors de danser. Le PzroDt Polisario a ni' toute participation l cet incident t

ajoutant: "il S'81it d'une œne provocation visant ~ discrEditer la lutte
de notre peuple et l semer la contusion".

, ,~-----------------------
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TnC-R ORIENTAL

A. B~ DE LA QUESTION PAR LE COMI'l'E SPECIAL

1. Le Comit' spScial a examin& la question l ses 108~, 1087_ et
lQ89W s'aces. tenues entre le 1er et le 4 dt 1911.

2. En examinant la question. le Comit' spScial a tenu, compte des dispositiODS
des résolutions pertinentes de 1 tAssembl'e pn'rale. 7 compris en particulier
la résolution 31/143 du 17 d'cembre 1976 relatift l l'application de la DEclaration
sur l'octroi de l'ind'pendaDce aux pqs et aux peuples coloniaux. Au parasraphe 12
de cette résolution. l'Asaembl'e a pri' le CClIIit' sp&cial "de continuer l
rechercher des JIlO78ns propres l aBsurer l'application i.malEdiate et int&srale de la
résolutiœ 1514 (XV) de l'Assembl& sénêrale dans tous les territoires qui n'ont
pas encore acc&d' l l' ind'pendace" • Le ComitE sp&cial a 'salement tenu compte
de la résolution 31/53 de l'Assembl'e gSn'rale. dat'e du 1er d'cembre 1976. qui a
trait l la question de Timor.

3. A la 1086.. s'ance. le 1er .août. le Pr'sident a tait savoir au Comit' qu'il
avait reçu une demande d'audition de la part de M. Joa' RUlOs-Horta du Frente
Revolucionaria de Timor Leste Independente (FRETILIN). A ~a même s'ance. le Comit'
a d'cid' de taire droit l cette requête. A la 1087_ s'ance. le 2 août. le
représentant de l'Indon'sie a tait une d'claration l ce sujet (A/AC.l09/PV.l087).

4. A la 1089_ s'ance. le 4 août. les représentants du Portugal et de l'Indon'sie
ont tait chacun une d'claration (A/AC.l09/PV.1089). M. RaDlOs-Horta a tait une
d'claration (A/AC.109/PV.1089).

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

5. A sa 1089_ s'ance. le 4 août. apres avoir entendu une d'claration du
Pr'sident (A/AC.109/PV.l089). le Comit' spScial a d'cid'. sans opposition.
d'examiner la question l sa prochaine session. sous r'serve des directives que
l'AsseDlbl'e g&n'rale pourrait donner l cet 'Sard l sa ~ trente-cleuxiœ session.
et d'autoriser son rapporteur ~ transmettre la documentation relative l cette
question ~ l'AsseDlbl'e s'n'rale, afin de lui taciliter l'examen de la question.
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TIMOR ORIENTAL

1. GENERALITES

1. L'île de Timor est située à l'extrémité de l'archipel formant la Réroblique
d'Indonésie. Elle s'étend entre 8° 17' et 10° 22' de latitude sud et entre 1230 25'
et l27~ 19' de longitude est.· La partie occidentale de l'île &Lppelée Timor Barat)
fait partie de l'Indonésie. La partie administrée par le Portugal a une superficie
tot.ale de 18 899 km2, qui comprend la partie orientale de l'île, l'enclave d' Oé-Cusse
(Ambeno); l'île d'Ataûro au large de la côte nord et la petite île déserte de Jac6,
à l'extrémité orientale de Timor. .

2. Selon le recensement de 1970, Timor avait en 1970 une population de
610 541 habitants, contre 517 079 en 1960. Les derniers renseignements que l'on
poss~de sur la répartition' de la population par groupes ethniques remontent à 1950
où il Y' avait 568 personnes d'origine européenne, 2 022 mestiços et 3 128 Chinois.
A la fin du premier semestre de 1974, la population du territoire était estime
à 658 000 habitants.

3. Avant le changement de gouvernement intervenu au Portugal le 25 avril 1974,
Timor était considérée, aux termës de la Constitution portugaise, comme une
"province d'outre-mer" du Portugal.a/. La structure cle base du gouvernement
territorial a été définie dans la loi organique de l'outre-mer de 1972 b/.

2. EVOLUTION DE LA SITU.ATION DANS LE TIHOn ORIENTAL mr 1974 ET 1975

4. Apr~s le changement de régime qui s'est produit au Portugal le 25 avril 1974,
le Gouvernement portugais a réaffirmé ses obligations aux termes du Chapitre XI de
la Charte des Nations Unies et, le 24 juillet 1974, le Conseil d'Etat du Portugal
a approuvé une loi constitutionnelle qui abroge l'ancienne définition territoriale
de la R~publique du Portugal et reconnaît le droit à l'autodétermination,
Y' compris l'indépendance, des territoires administrés par le Portugal.

5. A la fin de 1974 et durant la première moitié de 1975, les autorités
portugaises ont engagé des négociations avec les trois principaux partis
politiques du territoire, en vue d'établir un calendrier pour la décolonisation
du Timor oriental. Les trois partis participant aux négociations étaient
l'Associaçio Popular Democrâtica de Timor (APODETI), le Frente Revolucion'ria
de Timor Leste Independente (FRETILIN) et l'Uniao Democrâtica Timorense (UDT).

6. Ces trois partis ont été créés peu après le 25 avril 1974. L'APODETI, dirigée
par Arnaldo dos Reis AraGjo, était en faveur de l'intégration à l'Indonésieêtant
donné les liens ethniques et his·toriques entre l'Indonésie et 19 Timor oriental.
Le FRETILIN, dirigé par Francisco Xavier do Amaral, réclamait l'indépendance
immédiate du territoire. L'UDT, dirigée par Francisco Lapes da Cruz, prêconisaip

al Documents officiels de l'Assemblée énérale vin session,
SupplIment No 23 A/8723/Rev.l , vol. III, chap. X, annexe II.A, par. 32 à 59.

bl Ibid., vingt-huitième session, Supplément 'No 23 (A/9023/Rev.l), vol. III,
chap. IX, annexe IoF., par. 12 à 19.
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le maintien des liens avec le Portugal et une évolution progressive vers l'indé­
pendance. Quelques mois plus ta.rd, deux partis plus petits ont été créés, le
IClibur Oan Timor Aswain (KOTA) cl, qui préconisB.Î.t le maintien des liura.is en
-tant que dirigeants traditi0lU'!els, et le Partido Trabalhista (Parti travailliste),
qui était partisan de l'indépendance :Jda."ls le ca.dre d'un système analogue à celui
du Commonwealth". En janvier 1975, le FRETILIN et l'UDT ont formé une coalition
contre l'APODETI et revendiqué le droit exclusif de négocier avec le Gouvernement
portugais. Cette coalition a, toutefois, été dissoute en mai, après que les
dirigeants de l'UDT se furent rendus en Indonésie, où ils ont annoncé que leur
parti accepterait l'intégration à l'Indonésie si telle était la volonté du peuple
du Timor oriental.

7. En juillet 1975, le Gouvernement portuga1s a promulgué la loi 7/75 qui
prévoyait la fomation d'un gouvernement de transition qui serait chargé de
préparer l'élection d'une assemblée populaire en octobre 1976. Le gouvernement
de transitien demt comprendre un haut commissaire nommé par le Portugal et
cinq membres dont deux devaient y repr~senter le Gouvernement portugais et trois
devaient être choisis pami les représentants des partis politiques du territoire.
L'Assemblée popula.ire, dont l'élection devait avoir lieu au suffrage universel
direct et au scrutin secret, devait décider du statut futur du territoire. La loi
7175 prévoyait que, sauf' si l'Assemblée populaire et le Gouvernement portugais en
c·onvenaient a.utrement, la souveraineté portugaise prendrait fin en octobre 1978.

8. En août 1975, l'UDT s'est emparé~de la. station de radio, de l'aéroport et de
certains bâtiments administratifs à Dili et présenté aux autorités portugaises du
territoire un ultimatum demandant l'indépeQdance immédiate et l'emprisonnement de
tous les membres du FRETILIN. Le Gouvernement portugais a rejeté cet ultimatum et
demandé à avoir des pourparlers avec i 'UDT et le FRETILIN. Des combats acharnés se
sont engagés à Dili. A la mi-septembre, le FRETILIN qui, signalait-on, était maître
de la situation au Timor oriental, a annoncé qu'il avait abandonné ses revendications
d'indépendance immédiate en faveur de l'établissement d'un gouvernement provi!=,oire,
en 1976 et de l'indépendance quelques années plus tard. Les forces de l' DDT' et de
l'APODETI qui s'étaient réfugiées en Indonésie ont annoncé qu'elles entreprenaient
une guerre de guérilla contre le FRETILIN. A la même époque, l'UDT a formé avec
la KOTA et le Partido Traba1hista une coalition appelée Movimento Anti-Communista
(MAC).

9. Le 28 novembre 1975, le FRETILIN a proclamé l' indépendance du territoire et
l'établissement de la "République démocratique du Timor oriental"., avec, à sa tête,
M. Xavier do Amara1. Selon M. Rogério Lobato, commandant militaire .du FRETILIN,
la décision de proclamer l'indépendance était motivée notamment par le retard mis
par le Portugal à entamer les négociations sur l'avenir du Timor oriental et par
l'activité militaire de l'Indonésie à la frontière.

10. Le 30 novembre 1975, l'APODETI, l'UDT, le KOTA et le Partido Trabalhista ont,
de leur côté, proclamé également l' indépende.nce du territoire et son intégrat ion
à l'Indonésie. Le 17 décembre, les partis pro-indonésiens ont annoncé la mise en
place d'un "gouvernement provisoire du Timor oriental" à Dili ~ avec, à sa tête,
M. Reis Araûjo, chef de l'APODETI. Le "gouvernement provisoire" a demandé au peuple
du Timor oriental d'aider à combattre le FRETILIN et a lancé un appel à l'Indonésie
pour solliciter une aide militaire et économique.

11. Bien que les milieux officiels indonésiens aient nié qu'il y ait eu intervention
militaire au Timor oriental, le bruit courait que l'Indonésie avait fourni une
assistance aux partis pro-indonésiens en lutte contre le FRETILIN dès septembre 1975.
Le 7 décembre, on signalait que des troupes et des navires de guerre indonésiens

cl Librement traduit par les fils' de guerriers.
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avaient attaqu~ Dili et s'en seraient assuré ~e contrôle. En décembre, les combats
se sont poursuivis entre le FRETILIN et les troupes dt:s partis pro-indonésiens
appuyés par des unités indonésiennes. A la fin décembre, 15 000 à 20 000 fusiliers
''ll:"'.rins indonésiens auraient participé aux combats. Le 30 décembre l'île Ataûro,
è.>lt l'administration portugfdse du territoire s'était retirée en août, était
occupée par des troupes conduites, indiquait-on, par des Indonésiens.

12. Dans le cadre des efforts déployés pour parvenir à une solution pacifique,
le Gouvernement portugais a proposé d'organiser, avec les représentants dè
l'APODETI, du FRETILIN et de l'UPT, une réunion qui devait avoir lieu à Macau
en septembre 1915. Cette réunion n'a pas eu lieu car le FRETILIN a refusé d'y
participer et a fait savoir qu'il ne négocierait que di~ectement avec le
Gouvernement portugais. L'UDT, quant à elle, a refusé de relâcher 23 prisonniers

. militaires portugais dont la libêl'ation était une condition préalable à
l'ouverture de négociations avec Lisbonne. Au début novembre, à la fin des
entretiens qui ont eu lieu à Rome, les ministres des affà.ires étrangères du
Portugal et de l'Indonésie ont publié un cODll1uniqué commun indiquant que le
Portugal organiserait une réunion avec tous les groupes politiques de Timor
pour rétablir la paix et l'ordre (voir A/C.4/802, annexe).

3. EVOLUTION DE LA SITUATION POLITIQUE EN 1916

-
A. Intégration unilatérale du Timor oriental à l'Indonésie

13. Durant la première moitié de 1916, les partis pro-indonésiens sont
progressivement devenus maîtres des zones urbaines du territoire. En mai, des
élections organisées par le IIgouvernement provisoire ll pro-indonésien ont eu lieu
dans les régions sous son contrôle en we d'élire lIune assemblée populaire
régionale". Le 31 mai, lors de sa première réunion à Dili, l'i\.ssemblée a décidé
d:adr",ssGr officie:llement une pétitioi.l à l'Indonésie pour lui dCill811der de ]?rocéder
à llintégration du territoire. Le FBETI1IN a dénoncé la convocation de l'~~semblée
<lui) a son sens, était une ·manoeuvre de l'Indonésie pour justifier l'invasion
du 'rimor oriental dl.

14. On se souviendra que le Comité spécial a été invité par le IIgouvernement
provisoire du Timor oriental ll à assister à la réunion de 1" i".f3 s emblée
(voir A/AC.109/526) et par le représentant permanent- de l'Indonésie,
au nom de son gouvernement, à se rendre au Timor oriental en même temps que
la. r.ri.ssion qui devait y âtre envoyée par le Gouvernement indonésien
(voir A/LC.t09/527). ~'\.pros consultations avec les membres du Co:cité spéciaJ.~

~ le Président a indiqué que le Comité spéciel n 1 Gtait pas cn mesure de répondre
il li invitation ct di()Uvoycr une mission à Timor parce que: [\) i..m c(~ c:rui concerne
l~ question de Tillor, comme en ce qui concerne tout autre territoire nca autonome,
le Comité sp6ciul 6tcit guidé par la résolution pertinente de l'~~scmblée générale;
b) le Conseil de sécurité demeurait saisi de la situation au Timo:':" oriental;
c) le representant spécial du Secrétaire général continuait d'exercer les
fonctions qui lui avaient été confiées en vertu des résolutions 384 (1915) du
22 décembre 1915 et 389 (1916) du 22 avril 1916 du Conseil de sécurité; et

dl Pour les détails" voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente
et unième session, Supplément No 23 (A/3l/23!Rev.l), voL II, chap. XII, annexe I,
par. 52 à 54.
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d) le Comité spécial n'avait en aucune manière participé au processus conduisant
à la réunion annoncée de l' "Assemblée populaire régionale".

G / Documents 'officie1s du Conseil de sécurité, trente et unième. année,
Suppl€ment de juillet, août et· septembre 1976, .document S/12170, annexe.

f / Documents officiels de 'l'Assemblée générale, trente et unième session,
séances plénières, dix-huitième et dix-neuvième sessions.

g / Ibid., 85ème séance.

p.

. '.. 104 -

m'P"=.lm

16. Dans un télégràmD.e transmis au Secrétaire général le 6 août 1976 par la
Mission de l'Indonésie el, M. Reis Araûjo, signant en tant qu' "ancien chef du
gouvernement provisoire-du Timor oriental", a informé le Secrétaire général,
qu'à partir du 17 juillet 1976 toutes les questions relatives au territoire du
Timor oriental étaient du ressort du Gouvernement de la République d' Indonés ie" •
Les cérémonies marquant l'intEgration, qui devaient à l'origine se tenir à
Djakarta le 17 août, jour de l'indépendance de l'Indonésie, ont été avancées
au 2 août.

15. Bien que le Portugal n'ait jamais cédé son autorité en tant que Puissance
administrante du territoire et que l'Organisation des Nations Unies n'ait pas
reconnu l'autorité de l'''Assemblée populaire régionale" ni n'ait approuvé sa
décision, le 17 juillet 1976, le Président de liIndonésie a promulgué la loi 7/76,
prévoyant l'incorporation du Timor oriental à la République d'Indonésie et faisant
du Timor oriental la vingt-septième province de la République. Le Gouvernement
indonésien a nommé H. Reis Arailjo Gouverneur et M. Lopes da Cruz Vice-Gouverneur.

17. Prenan'\.' la parole lors du débat général à la trente et unième session de
l'Assemblée générale, le représentant de i' Indonésie a dit que les intérêts
supérieurs des habitants du Timor oriental avaient été pris en considération
par la population du territoire dans sa d€claration en vue de son intégration
à la République d'Indonésie, libellée dans les termes qu'ils avaient choisis et
conformément à leurs institutions traditionnelles. En conséquence, le peuple
du Timor oriental avait exercé son droit à l'autodétermination conformément
aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des résolutions 1514 (XV)
et 1541 (XV) de l'Assemblée générale, datées respectivement du 14 et du
15 décembre 1960. Ils sont devenus indépendants en s'intégrant à la République
d'Indonésie le 17 juillet 1976 .f!.

18. Après l'adoption de la résolution 31/53 par l'Assemblée générale, le
1er décembre 1976, le représentant de l'Indonésie a déclaré qu' il regrettait
que l'Assemblée générale ait adopté une résolution rèlative au Timor oriental
sur la foi "de revendications ridicules et d 'absurdès accusations l' qui étaient
le fait de certains pays dont les motifs n'avaient rien à voir ayec les intérêts
du peuple du Timor oriental. Il a fait valoir qu'à compter du 17 8uillet 1976,
ce qui se passerait au Timor oriental rel.èverait des affaires intérieures de
l'Indonésie. Aussi, l'Indonésie ne saurait accepter que la question du Timor
oriental soit examinée dans une instance internationale, fût-elle l'ONU G/.
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19. En avril 1977, le représentant perllUSllc:llt par intérim de la République
d'Indonésie aupr~s de l'Organisation des Nations Unies a communiqué au
Secrétaire générû une série de coupures de journaux et d'autres documents
contenant des renseignements sur les événements les plus récents au Timor
oriental; ce matériel a été utilisé dans l'élaboration du présent document.

B. Réaction du Portugal à l'intégration unilatérale

20. Le representant du Portugal a informé le Comité spécial en 1976 que son
gouvernement, en tant que Puissance administrante, ne reconnaissait pas l'intégration
du Timor oriental à l'Indonésie ni la déclaration d'indépendance du FRETILIN.
Toutefois, le Gouvernement portugais ne s'arrogeait pas le droit de juger si tel
ou tel résultat pouvait ou ne pouvait pas être considéré comme représentant une
application du principe de l'autodétermination. Le Gouvernement portugais a fait
savoir qu'il était prêt ~ app~er toute solution respectant le principe de
l'autodétermination. Le Portugal n'était toujours pas disposé à reconnaître de
droit l'intégration du Timor oriental dans le territoire d'un autre Etat à lasuite
d'une décision unilatérale, mais il était prêt à accepter un consensus de
l'Organisation des Nations Unies sur cette question (A/AC.I09/PV.I052).

21. En ce qui concerne la communication de renseignements par la Puissance admi­
nistrante, en application de l'alinéa e} de l'Article 73 de la Charte des
Nations Unies, le chargé d'affaires par intérim de la mission permanente du
Portugal aupr~s de l'Organisation des Nations Unies a informé dans une note
verbale datée du 20 avril 1977 le Secrétaire général de ce qui suit :
a} le Portugal avait cessé d'exercer effectivement sa souveraineté sur le terri­
toire en août 1975 lorsque, à la suite des incidents violents qui s 'y étaient
produits. le Gouverneur et ses principaux collaborateurs avaient été obligés de
quitter le territoire; b} en décembre 1975. des forces armées de la République
d'Indonésie avaient attaqué et occupé le territoire. Au cours de l'année 1976,
la présence de forces armées de la République d'Indonésie au Timor oriental avait
empêché le Gouvernement portugais d'administrer effectivement le territoire.
Le Gouvernement portugais s'était donc trouvé dans l' impossibilité de fait de
communiquer, en vertu de l'alinéa e} de l'Article 73 de la Charte, le moindre
renseignement concernant le Timor oriental (A/32/73 et Corr.l).

C. Réactions internationales

22. La cinqui~me Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non
alignés qui s'est tenue à Colombo du 16 au 19 août 1976 a adopté une déclaration
politique où elle a affirmé, notamment, le droit du peuple du Timor oriental à
l'autodétermination conformément aux résolutions de l'Assemblée générale des
Nations Unies et du Conseil de sécurité (A/31/l97, annexe I, par. 36).

23. La question du Timor oriental a été abordée par les représentants de divers
Etats Membres au cours du débat général à la .trente et uni~me session de
l'Assemblée générale. Le représentant de la Chine a déclaré que son pays appuyait
la lutte menée par le FRETILIN pour défendre l'indépendance et l'intégrité
territoriale de son pays contre l 'agression étran~re. D'autres pays ont exprimé
des vues semblables, notamment l'Algérie, le Bénin, le Kampuchea démocratique, le
Ghana, la Guinée-Bissau, 1l1adagascar, le Mozambique et Sao Tomé-et-Principe.
Le représentant du Mozambique a prié tous les Etats Membres de se joindre à l'appel
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25. Les rapports sur la situation régnant au Timor oriental sont contradictoires.
La plupart des renseignements émanent des autorités indonésiennes ou du FRETILIN.
A de tr~s rares exceptions pr~s (voir ci-apr~s), le territoire est resté
inaccessible aux visiteurs.

4 0 SITUATION DANS LE TERRITOIRE

26. Selon un rapport attribué a des personnes appartenant à une organisation
indonésienne catholique de secours dont des extraits ont été portés à l'attention
du Conseil de sécurité par le représentant permanent du Mozambique aupres de
l'Organisation des Nations Unies, en octobre 1916, seulement 20 p. 100 du
territoire et 150 000 personnes (environ 25 p. 100 de la population) étaient
sous le contrSle direct de l 'Indon~sie hl. Selon certains passages du même
rnpport cités dans l~ presse australienne (i~e~ 8 décembre 1976) le F~TILIN

continuait a présenter ~~e vive résistance et jouissait d'un vaste appui
populaire. La sécurit~ ne pouvait atre go.rantic au··dclà clos principo.u,"l: centres
en raison de 1 ~ action du FPJJTILIH. Les communic:J.tions terrestres avaient été
coupées et il ne restait plus pour les trnnnports que l'hélicopt0rc ou les noyens
de communications maritimes le long de la côte. Los forces du FRETILIH employaient
deS! t~ctiques de guérilla et atta!J.ue..:ient des villa.Ges où il y avait des
Indonésiens.

21. Les rapports du FRETILIN font état d'intenses activités milita~res au Timor
oriental. Selon ces rapports, au cours du dernier trimestre de 1916 et du
premier trimestre de 1911, les forces du FRETILIN auraient tué plus de 500 soldats
indonésiens. En décembre 1916, des accrochages ont été signalés dans les districts
de Manatuto et de Baucau. En janvier 1911, le FRETILIN a fait état de combats
importants avec les forces indonésiennes sur la Loes, à une quarantaine de kilomètres
de la fronti~re du Timor occidental. Les combats dans cette région auraient du"
du 22 décembre 1916 au 19 janvier 1911, faisant 321 morts parmi les soldats
indonésiens.

A. Activités militaires

lanc' a Colombo par le P"sident de son p~s qui a demandé instamment au
Gouvernement indonésien de retirer ses troupes d'occupation de la "République
d&1ocratique du Timor oriental".

24. D'un autre côté, plusieurs p~s ont exprimé l'opinion que le Timor oriental
avait accéd' a l'indépendance lorsque la puissance coloniale s'était retirée et
que, a la suite de mesures constitutionnelles, dont une certaine forme de
consultation populaire, le teloritoire avait été intégré dans l'Indonésie. Les
Etats partageant ce point de vue comprenaient l'Inde, le Japon, la Male.isie,
le Maroc, l'Oman, les Philippines et l'Arabie Saoudite.

28. Selon les rapports du FRETILIN, des combats intensifs se sont poursuivis
pendant tout le premier semestre de 1911. En mars, les forces du FRETILIN ont
reconquis la ville de Laleia située sur la cSte nord, à l'est de Manatuto. Il
Y' a également eu des engagements avec des troupes indonésiennes près de Dili,
au cours desquels UQe soixantaine de soldats indonésiens ont été tués, et les
forces du FRETILIN ont repoussé une offensive indonésienne contre le village

34. On d:
du territl

35. En m
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hl Documents officiels (J.u Conseil de sécurité, trente-deuxième ann~e
Suppllment pour avril, mai et juin 1911-, document S/12321 annexe deuxi~~
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de LacIS, à l'ouest de Manatuto. En mai, le FRETILIN a affirmé qu~il contrôlait
toutes les routes du territoires et que les troupes indonésiennes ne pouvaient
se déplacer qu'en hélicoptère. En juin, les forces du FRETILIN ont repoussé
des attaques indonésiennes dans la zone Aileu-Lequidoe. Les combats auraient été
violents dans les régions d'Aileu et de Baucau.

29. En juin 1911, José Rames. Horta du FRETILIN a déclare que son parti continuait
à contrSler 80 p. 100 ~u territoire du Timor oriental. Toutefois le FRETILIN
c~aignait que l 'Indonés~e ne lance une offensive pendant la prochaine saison
seche.

1

30. Les renseignements iémanant de la Mission permanente d'Indonésie auprès de
l'Organisation des Nations Unies donnent un tableau différent de la situation au
Timor oriental. Dans un cODllluniqué de presse daté du 14 mars 1911, la Mission
permanente de l'Indonésie a fait ~avoir que selon le commandant militaire, le
général de Brigade Dading Kalbua~i, la situation au Timor oriental était stable.
D'après lui, le FRETILIN n'exi.st~it plus, il ne restait qu'une "poignée de
terroristes" • La défense du Timor oriental se trouvait désormais entre les mains
du Uinistère de la défense de l'Indonésie.

31. En mars 1911 également, Mario Carrascalâo de l'UDT, a dit devant un sous­
comité de la Chambre des représentants des Etats-Unis (voir par. 43 ci-après)
que les hostilités avaient pratiquement cessé au Timor oriental. Il a déclaré
que c'était seulement dans la partie sud du pays, où la population était
beaucoup moins dense, que quelque 100 à 300 personnes se livraient encore à des
actes de terrorisme. D'après lui, les forces du FRETILIN devaient compter
de 200 à 300 personnes, en aucun cas plus de 400.

32. En avril 1911, pour la première fois en dix mois, les autorités indonésiennes
ont permis à un correspondant d'une agence de presse étrangère de pénétrer au
Timor oriental. Selon le correspondant de l'Australian Associated Press (AAP)­
Reuters, M. Lopes da C:r.uz qui, comme on l'a indiqué plus haut, a été nommé
Vice-Gouverneur du Timor oriental par le Gouvernement .indonésien, aurait dit
qu'abstraction faite de quelques incidents isolés, le FRETILIN ne constituait
plus une menace militaire. Dans de nombreux districts, la sécurité n'était
plus assurée par les militaires mais par des corps de défense civile. Le
Vice-Gouverneur aurait déclaré que les partisans du FRETILIN, affamés,
abandonnaient des milliers d'armes légères dans la jungle montagneuse et se
rendaient par centaines. Rien qu'au cours des deux premères semaines d'avril,
plus de 500 partisans du FRETILIN s'étaient rendus.

33. Dennis Freney, représentant de la Cam'l'\"'~_", pour un Timor oriental indépendant,
qui a son siège en Australie, a nié que .les combattants du FRETILIN se rendaient
par centaines.

\ B• Situation économiqne et sociale

34. On dispose de très peu d'informations sur la situation économique et sociale
du territoire à l'herre actuelle.

35. En mai 1911, le FRETILIN a rapporté que dans les régions placées sous son
contrale, la production alimentaire avait atteint le niveau le plus élevé jamais
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obtenu. SOUI la dClllination portugaise. La production agricole avait ét' organis'e
selon un système de coo~ratives. Les activit's sanitaires se fondaient sur la
œdecine traditionnelle et des écoles avaient été cré'es par le Comité central
du FRETILIN.

36. Selon le correspondant de l'Agence AAP-Reuters qui a visit' Dili en avril
(voir par. 32 ci-dessus) s le calme r'gnait dans cette localit' et la situation
'tait normale. Les bureaux du gouvernement, les 'coles et les magasins fonctionnaient
normalement, les fonctionnaires indon'siens du COJi1it' international de la
Croix-Rouge (CICR) avaient cOlllllenc' à distribuer des secours offerts par· le
Gouvernement indon'sien ainsi que par l'Australie, la Belgique, les Payl=l-Bas
et les Etats-Unis d'1I.lnérique. Ces dons consistè-ient princiralement er. iments,
vêtements et produits médicaux••

37. D' à.pr~s les renseignemel'1ts communiqu's par le representant permanent par
int'rim de la République d 'IIldon'sie aupr~s de l'Organisation des Nations Unies,
un plan de d'veloppement en trois phases 'tait en cours d'ex'cution au Timor
oriental. Ce plan, d'un COÛ1i total de 12,3 milliards de roupies indon'siennes 1/,
comportait une phase de relconstruction (1976/77), une phase de consolidation ­
(1977/78) et une phase de stabilisation (1978/79). Au cours de la phase de
reconstruction, qui doit coûter 2,8 milliards de roupies indon'siennes, la
priorité est donnée aux projets d'action sociale, y compris l'installation de
la population, la construction d'un hôpital, l'approvisionnement en eau potable,
l"lectrification, et les soins aux enfants abandonn's. Un programme intensif
d'enseignement du Babasa indonésien a êté entrepris pour éliminer les obstacles
linguistiques entre l'administration indon€sienne et la population.

38. En janvier 1977, un programme d' 'ducation nationale indon'sien a été introduit
au Timor oriental. Selon des sources indon'siennes, il Y avait 2 000 éleves
d' 'coles primaires et 60 enseignants. Les enseignants du niveau primaire co~
ceux du niveau secondaire avaient 'té recrutés au Java occidental et au
Nusatenggara occidental.-

39. Les autorit's indonésiennes ont approuvé, au Timor oriental, des dépenses
budg'tp.ires se montant à 20,4 millions de dollars des Etats-Unis pour l'exercice
1977/78, dont 7,5 millions de dollars pour les d'penses de "reconstruction",
8,4 millions de .dollars pour les dépenses de "d'veloppement" et 4,5 millions
de dollars pour les dépenses "courantes".

5• FAITS SURVENUS RECEMMENT. SUR LA SCENE INTERNATIONALE, EN CE
QUI CONCERNE LE TERlUTOIlt.J

40. Dans son communiqué final, la réunion ministérielle du Bureau de coordination
des pays non align's qui a eu lieu à New Delhi du 7 au 11 avril 1977
(voir A/32/74, annexe l, par. 54) a réitéré la position adoptée à la cinquieme
Conférence des chefs.d 'Etat ou de gouvernement des pays non alignés sur la question
du Timor oriental (voir par. 22 plus haut). Sur ·les 25 membres du Bureau, quatre
seulement (Bangladesh ~ Indonésie, Irak et République arabe syrienne) ont déclaré

il Mille roupies indonésiennes valent à peu pres 1,40 dollar des Etats-Unis.
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44. A la suite de cette audition. le Gouvernement indC?nésien a invité des membres
des deux sous-canités a se rendre dans le Timor orient&1. En avril 1977,
te Helen S. Meyner. représentante du Sous-Comité des affaires de l'Asie et du
Pacifique, et M. William F. Goodling, représentant du Sous-Comité des organisat~ons

internationales, se sont rendus en Indonésie et ont passé 23 heures dans le '
Timor oriental.
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quti13 nt e.cceptcl.ent p~loO le. décioion t<;:nclant n réaffirmer le droit du peuple du
Timor oriento.l il ,l' o.utodétel'lllino.tion. conformément nome re:Jolutions de l t.l\.3:Jolnblée
cénérale dos ~iations Unies et du Conceil de sGcurité.

45. H. Goodlins aurait déclaré. à l'issue de sa visite. q\.l.e l'Indonésie aurait dû
intervenir beaucoup plus tôt dans la guerre civile afin d'éviter de nouvelles
eftuBions de sang. Pendant son séjour dans le territoire, il a serré la main d'au
moins 6 000 personnes qui étaient venues le voir de diverses régions du p~s.

D'après lui. l'opinion générale des habitants du Timor oriental semblait être,
actuellement, que la population avait beaucoup souffert et qu'il tallait maintenant
tourner la page. Les atrocités comses par l'Indonésie, lui avait-on dit, étaient

Ji ~~umellts officiels du Conseil de :JCèurité. trcntc.è.;,;;m;:L~:ic r..nnée"" - - -_ _ - --____________ _ ,J

Su:)plcuen'~ ',:')our a.vril, uai .j-!~ Juill 197'7 dOCu.T1cat 8/12327 - annexe T)re::d.èrc
.~, -----;-_._---------- -------"" ,." ".
p:l.CCC jO:l.lltC.

~ Voir Hearillf) :i3cfore the 3ubcommittees on International Organizations Blld
on Asian and Pacifie Affairs ot the Committee on International Relations a lIouse
ot Re resentatives Ninet -firth Con rass First Session 23 mars 1 7
Washington. D.C•• U.S. Govemment Printing Office. 1977 •

41. En ffvrier 1917, six _libres du Parlement australien ont adressé une lettre
a M. Donald M. Fraser, pnsident du Sous-CoJaité des orpnisations internationales
relevant de la O1ambre des reRZ'êsentants des Etats Unis, a propos de la situatiOll
np.ant dans le Timor oriental. Selon les rapports disponibles, le nombre· des
nctœs pouvait, déclaraient-ils, être évalué a 100 000 depuis que l'Indonlde avait
envahi le Timor oriental. Etant donné les relations existant entre les Etats-Unis et
l'Indonésie, ils ont deamdé que la question soit soulewe au Sous-Comité. Les
six .lIbres du Parle.nt australien ont égale.nt saisi le Sous-Comité d'un rapport
établi Par M. Jill S. Dunn du Groupe des affaires étranpres (Service de recherches

, lésislati'fts du Parlement australien) .iI.

42. Le 22 Ilarà, M" Zahar Arifin, ministre a l'Ambassade d'Indonésie aupr~s des
Etats-Unis d'.AIlêrique, a envo,ê a M. Fraser une lettre dans laquelle il rejetait le
rapport de M. Dunn en le qualifiant "de pseudo-documentation hypocrite et
subjea'ti'ft"•. Il ajoutait dans sa lettre qu'il était impossible que 100 000 personnes
aient été tuées a" Timor oriental. On avait estimé que la suerre civile avait fait
60 000 victi.s. èertaines de ce•. personnes 8.1'ant d'ailleurs trouV'G la mort au
cClllbat ou 8.1'ant été uSaBsinées par le FRETILIN alors qu'elles essayaient de fuir
pour se nt-.lIÏer dans lE Timor occidental. Les _ssacres ont eu lieu essentiellement
entre le mois d'août 1975 et la chute de Dili le 7 décembre 1975.

43. Le 23 mars 1977. le Sous-Comité des organisations internationales et le
Sous-Comité des affaires de l'Asie et du Pacifique du Comité des relations inter­
nationales qui rel~vent de la Chambre de représentants des Etats-Unis ont orsanisé
une :J.udition intitulée'le;J droits de l'hol'l:me dans le Tinor oriental et l'utilisation
de r:atériel auéricaill pa.r les forces armées indollésienlles': !!J.
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plutôt le tait de soldats agissant isol&ent que l'expression d'une politique
d&lib&r'e, contrairement à celles qu'avaient colllllÏses le FRETILIN. M. Goodling
aurait dit au mois de juin, en prenant la parole lors de la reprise- de l'audition
de la Chambre des repr&sentants des Etats-Unis qu 'une autorit~ militaire
indon&sienne de Djakarta lui aurait parl& d'une offensive que p~paraient les
Indon&siens "pour en finir une fois pour toutes" pendant la saison s~che et aurait
pr&cis&qu~on "s'efforcerait au maximum de garantir la sécurit~ de la population".

46. Selon des articles de presse, Mme Meyner a dit à la suite de sa visite au
TillKlr oriental que le groupe avait &té accueilli, dans les cinq villes 0\1 il
s'était arrêt&, par des manifestants enthousiastes favorables à l'union avec
l' Indon&sie. On a-v&it, ~ son avis, véritablement l' impress ion que la population
voulait l'union avec 1,'Indonésie et ne sOuhaita-it d'ingérence d'aucun PB\Ys.
Le groupe dont elle faisait partie ne s'~tait toutefois rendu que dans les villes
autoris&es par le pouvoir indon~sien et n'avait pas eu l'autorisation de contacter
les Timràis de l'Est qui continuaient, semblait-il, à se battre dans les campagnes.
A propos des atrocit~s que les Indon~siens auraient commises, Mlle Meyner a dit
qu'il semblait Y' avoir eu des atrocit~s des deux côt~s apr~s l'invasion et qu'on
devrait permettre à l'Organisation des Nations Unies et au CICR de se rendre dans
le territoire pour enquêter plus avant. M. John Salzbury, qui faisait partie du
groupe de Mme Meyner, aurait dit à la presse, qu'à son avis, leur visite dans le
Timor oriental n'avait 1)&8 éclairci. G.,3J.1:; t:n .Jens ou aa...'"l3 1 1 autre:! 10. 'luontion
das a.trocités qui nuraient été co: 'rJises •

t

47. Une proposition de Mme Meyner qui suggérait que les autorités indonésiennes
aient des pourparlers de paix avec le FRETILIN aurait ~t~ jugée inacceptable par
les -Indon~siens • Le gén~ral Dading Kalbuadi, camnandant militaire indon~sien au
Timor oriental, aurait refus~ de taire un rapport sur la situation militaire dans
le territoire, cODllle le lui demandait la d~l~gation du Congr~s des Etats-Unis.

48. En mars 1977, il a ~t~ signal~ que 94 membres du Parlement australien avaierit
enVOY'~ une ~tition au Pr~sident des Etats-Unis lui demandant de prendre publiquement
position sur les violations des droits de l'homme qui se seraient produites dans
le Timor oriental par suite de l'occupation de ce territoire par l 'Indon~sie.

Les p~titionnaires adjuraient le President de demander au Gouvernement irldon~sien

de respecter les r~solutions adoptees par l'Organis~tion des Nations Unies au
sujet des droits del 'home et de laisser le CICR se rendre dans 'l:e Timor oriental.
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CHAPITRE XI

GIBRALTAR

A. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL

1. Le Comit& spécial a examiné la question de Gibraltar à sa 1095ème séance,
le 17 aont 1977.

2. Lorsqu'il a examiné la question, le Comit& spécial a tenu compte des dispo­
sitions des reso1utions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la
résolution 31/143 du 17 d&cembre 1976 sur l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux p~s et aux peuples coloniaux. Au paragraphe 12 de
cette reso1ution, l'Assemblée priait le Comit& spécial "de continuer à rechercher
des moyens propres à assurer l'application immédiate et int&grale de la resolution
1514 (XV) dans tous les territoires qui n'ont pas encore acc&dé à l'indépendance".
Le Comité spécial a également tenu compte de la décision 31/406 C de l'Assemblée
générale, en date du 1er d&cembre 1976, sur la question de Gibraltar.

.,

3. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était saisi d'un document de
travail établi par le Secrétariat (voir l'annexe au présent chapitre) contenant
des renseignements sur 1 '&vo1ution de la situati9n concernant le territoire.

B. DECISION DU COMITE SPECIAL

4. A sa 1095ème séance, le 17 aollt, à la suite d'une déclaration du Président
(A!AC.109/PV.1095), le Comité spécial à décidé, sans qu'il y ait d'opposition,
d'examiner la question à sa prochaine session, sous réserve de toute directive
que l'Assemblée g&nérale pourrait donner à cet égard à sa trente-deuxième session
et, pour faciliter l'examen de ladite question par l'Assemblée, d'autoriser son
Rapporteur à transmettre à l'Assemb1&e tous les renseignements possédés sur la
question.

.. \
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GIBRALTAR al

1. GENERALITES

A. Constitution

1. La Constitution de 1969 reste en vigueur b/. On se rappellera que le
préambule du décret-loi (Gibraltar Constitution Order) de 1969 introduisant la
Constitution de Gibraltar déclare que "Gibraltar fait partie des dominions de
Sa Majesté et le Gouvernement de Sa Majesté a donné l'assurance à la population
de Gibraltar que ce territoire continuera d'en faire partie à moins que le
Parlement n'adopte une loi en disposant différemment et jusqu'à cette date".
En outre, le préambule déclare que le Gouvernement de Sa Majesté "ne conclura
jamais d'accord aux termes duquel la population de Gibraltar passerait sous la
souveraineté d'un aUtre Etat contre ses voeux exprimés librement et
démocratiquement il •

B. Population

2. Un recensement de la population a été effectué le 6 octobre 1970. D'après
les chiffres officiels du recensement et les estimations officielles publiées à
la fin de 1973, la population du territoire se répartit comme suit :

Gibraltariens
Autres sujets britanniques
Etrangers

Total

1970

(recensement)

18 873
5 162
2 798

26 833

1973

(estimations)

19 092
6 807
4 028

29 927

3. A la fin de 1975, la population civile était estimée à 29 934 habitants.

2 • EVOLUTION POLITIG,UE cl

4. A la 85ème séance plénière de sa trente et unième session, le 1er décembre 1976,
l'Assemblée générale a adopté sans opposition le consensus recommandé par la
Quatrième Commission et conçu comme suit :

al A la date où le présent document a été rédigé, les renseignements commu­
niqués au Secrétaire général par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord conformément aux dispositions de l'alinéa e de l'Article 73
de la Charte des Nations Unies ne comprenaient que l'Annual Report, 1976, publié
par l'Autorité portuaire et le Département de la police du Gouvernement de
Gibraltar.

bl Pour informations plus détaillées, voir Documents officiel.s de l'Assemblée
générile, vingt-quatrième session, Supplément No 23 (A!7623!Rev.l) , vol. III,
ch~'P. XI, annexe, par. 7 à 23.

cl Voir également Documents officiels de l'Assemblée énérale trente et unième
session, Sl.!PPlément No 23 A 31 23 Rev.l , vol. II, chap. XIII, annexe, par. à 10.
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"L'Assem1Ïlée générale, notant que, depuis l'adoption de sa résolution
3286 (XXIX) du 13 décemb.re 1914, des conversations - qui se poursuivent
actuellement - ont eu lieu sur la question de Gibraltar entre le Gouvernement
espagnol et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, prie instamment les deux gouvernements de rendre possible sans délai s

compte dament tenu des circonstances actuelles, l'engagement des négociations
prévues dans le consensus approuvé par l'Assemblée générale le
14 décembre 1913 dl, afin de parvenir à une solution durable du problème de
Gibraltar , compte-tenu des résolutions pertinentes de l'Assemblée'générale et
dans l'esprit de la Charte des Nations Unies !I."

5• Il a été récemment annoncé que Gibraltar serait l'une des deux grandes
questions abordées lorsque M. David OWen, ministre bri';'annique des affaires
étrangères et du Commonwealth, se rendrait pour la première fois en Espagne
le 5 septembre 1911. Sa visite de trois jours à Madrid, à l'invitation de
M. Marcelino Oreja Aguirre, ministre espagnol des affaires étrangères, était
liée à la candidature de l'Espagne lla Communauté économique européenne (CEE).
La presse a également signalé que le Gouvernement espagnol, qui s'acheminait vers
un régime parlementaire, envisagerait d'utiliser cet argument pour demander
l'intégration de Gibraltar à une Espagne fédérale, dans le cadre de laquelle
l'autonomie serait accordée à la population de Gibraltar.

6. Par ailleurs, le Foreign Office aurait signalé que sir Joshua Hassan,
premier ministre principal de Gibraltar, s'était rendu à Londres durant la
deuxième semaine d' aont 1911 pour s'entretenir avec M. Owen et de hauts
fonctionnaires, et que le Ministre des affaires étrangères avait donné l'assurance
que le principe de l'autodétermination restait inchangé. M. Owen aurait assuré
sir Joshua qu'aucun changement n'interviendrait dans le statut du territoire à
moins d'être approuvé par une décision librement exprimée des habitants. M•. Owen
aurait également informé le Ministre principal qu'il avait demandé à M. Frank Judd,
ministre d'Etat, de se rendre dans le territoire avant la fin de l'année.

3 • SITUATION ECONOMIQUE

A. Importance stratégique· et commerciale du port de Gibraltar

1. Outre sa fonction de port de ravitaillement où les navires de passage s' appro­
visionnent en combustibles, en vivres et en. eau., Gibraltar est réputé comme port
d'escale des navires de croisière.

\
8. Le trafic de marchandises se l:'mite en règie générale aux importations
destinées à la consommation des habitants; les exportations sont négligeables.
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9. Gibraltar joue souvent le l'Ole de port de refuge, en particulier pendant
l'hiver, et la rEputation des services mEdicaux rapides et efficaces que l'on Y'
dispense est bien Etablie.

10. Le tait que le port a servi de longue date l satisfaire l des besoins divers
et partois imprEvus s'explique en partie par sa position stratEgique du croisement
de certaines des routes maritimes les plus trEquentEes du monde : c'est en effet
par le dEtroit de Gibraltar que se faI't l'essentiel du trafic maritime entre la
rEgion de la ~diterranEe et de la mer ~'oire et les AmEriques, l'Europe, l'Afrique,
l'Inde, l'Extrême-Orient et l'Australie.

11. Le port fournit notamment les services suivants : un mouillage pour navires
marchands; un port DÎi.litaire; un embarcadère ~ un mouillage pour navires l faible
tirant d'eau; un port de plaisance; des installations de rEparation et de carenage;
et des services de remorqllage.

B. Transports maritimes

12. En 1976, 2 553 navires de commerce, jaugeant au total 19 113 544 tonnes nettes,
ont fait relache dans le port dë' Gibraltar; sur ce nombre, 1 892 étaient des navires
de haute mer jaugeant 18 895 942 'tonnes nettes. En outre, 2 758 yachts jaugeant
35 965 tonnes nettes y ont fait escale.

C. Transport de voYageurs

13. Soixante-quatorze navires de croisière ont fait escale l Gibraltar pendant
l'annEe, dont 20 navires italiens, 17 grecs, 13 britanniques, 9 russes,
4 norwgiens, 3 yougoslaves, 2 panaméens, 2 finlandais, et l navire pour chacun
des pqs suivants : Chypre, France, Libéria et République démocratique allemande.

14. En ce qui concerne le transport de voyageurs, seul le Mons Calpe, transbordeur
d'automobiles et de voyageurs de la Bland Line entre Tanger et Gibraltar, a régu­
lièrement fait escale l Gibraltar pendant l'année.

15. Le 9 juillet, Transtour Ferries, une société marocaine, a commencé d'assurer .
des liaisons bi-hebdomadaires avec Gibraltar le mardi et le vendredi, ..,:...~,~ cle:3

service;) irrêt:;;uliers les autres jolU'S de la semaines. L<::: service est c.30uré p:..1.r
deu."C 11ydr~lJtères ~ le S~!.éJlér~i.ùe ct le SiI~Jii~~.cl :')OUVo.""lt resp..;ctive:lCnt transporter
114 et 100 voyageurs.

16. Au total, 49 607 v~rngeurs ont débarqué et 48 903 personnes ont embarqué
il Gibraltar. Ces chiffres comprennent 14 169 visiteurs n 'y ~ant passé qu'une
journée. Cinquante-trois milla seize excursionnistes se sont ajoutés à ce total.
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1). Services d' &pprovisiorme_nt en combustibles

11. Un senice rapide d' approYÏ.siClDllement en combustibles est assur' 24 heures
sur 24 aux postes d'~Je et de lDOuillage. Les navires arrivant la nuit sont
tenœ de le notifier avant J.6 heures le 30ur de l'arri~e .

lS. Diverses qualit's de combustibles sont tournies aux navires tout au long de
l'aDDEe, les techr1iques d' approvisiOUDement les plus modernes Et8Dt utilisEes pour
desservir tous les postes d'amarrage. .

E. Approvisionnement en eau douce

19. L'approvisionnement en eau douce sous conduite est assuré l tous les postes
d'8JDarrage l l'exception du Detached Mole. Le prix actuel de l'eau fournie l
chaque navire est de 0,11 livre sterling !/ par tonne pour les 200 premieres tonnes
et de l,50 livre pour chaque tcmne supplEmentaire.

20. Des chalands approvisionnent les navires mouillEs et amarrfs au Detached Il.ole.
Le sernee de chal~daeSctflSs~par deux sociétEs au moyen de trois bateaux­
citernes d'une,Qapaci1;E .tQt~è .de 809tonnès.
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100 esc
de transb
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25. te
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1 •
1,

F. Communications,

21. le sEmaphore fonctionne jour et nuit; il a notamment pour fonctions d'assurer
les cODlD.~cations radiotéléphoniques avec les navires arrivant au port, la mise
en place de 'signaux de contrOle pour les navires ~rch.ands en ce qui concerne l'uti­
lisation des 'entrfes du port, l'émission d'avi13 de tempête et le maintien des
cODlllUDicat'ioDs avec la vedette du port. Les installations du poste permettent
a'assurer les communications entre les navires, le médecin chef du port, la
police, les officiers chargés de l'arraisonnement et le capitaine du port de
dib'raltar. --.

-:: ,.-

22'. L'ordonn8Dce susmentionnEe' est entrée en vigueur le 17 février 1916. Elle
Permet d'appliquer la Convention internationale de 1969 sur la responsabilité
civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, qui établit les
règles et procEdures unifOrmes pour déterminer la responsabi1itéet'accorder des
indemnités en cas de dommages causés par des navires rejetant des hydrocarbures;
elle' permet également d'appliquer la ConventiOn internationale de 1911 portant
crEation d'un Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la
pollution par les hydrocarbures, par laquelle a été créé un Fonds constitua~t un
système supplEmentaire d'indemnisation en cas de dommages de cette nature.

fI La monnaie locale est la livre sterling.
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H. Droits de port

23. En 1916. 2 129 navires jaugelmt au total 11 510 757 tonnes nettes ont vers'
des droits de port d'un montant dl! 61 938 livres sterling. y compris pour
100 escales au tarif maximum effectuées par le Mons Calpe dans le cadre du service
de transbordeurs Tanger-Gibraltar.

I. Recettes et d'penses

24. le montant total des recettes realis'es par l'Autorit' portuaire pendant
l'ann'e s'est 'le-w l 209 214 livres sterling. soit une augmentation de
61 988 livres par rapport à 1975.

25. le montant total des d'penses effectu'es par l'Autorit' pendant l'ann'e s'est
'levé à 326 562 livres sterling. soit une augmentation de 181 860 livres par
rapport à 1975.

4. FORCE DE POLICE

A. Organisation et administration

26. La force de police comprend dewc divisions. savoir une di'vision territoriale
composée de 153 hommes et chargée de maintenir l'ordre dans le territoire. y compris
le chantier naval ainsi que des terrains appartenant au Ministère de la d'fense. et
une division centrale composée de 38 hommes regroupés au sein des sections
suivantes : administration. organisation, développement et formation, poursuites.
immigration, et autres sections s~cialisées apportant leur concours à la division
territoriale.

27. La duree de la semaine de travail de toua les hommes de rang inférieur à celui
d'inspecteur a été de 48 he'ures jusqu'à c~ qu'un accord récent sur les salaires et
les conditions de service soit entré en vigueur, r'duisant la semaine de travail à
40 heures.

B. Service spécial

28. Le Service spécial est chargé de prévenir la subversion et de recueillir les
renseignements nécessaires pour assurer la sécurité intérieure. Il coordonne les
activités d'inspection du courrier (pour découvrir les lettres piégées) et les
travaux de la brigade antibombes de la police.

C. Section des poursuites

29. Sous la direction et .avec l'approbation de l'Attomey General t un inspecteur
en chef a entamé des poursuites dans la plupart des affaires portées devant le
Magistrates' Court. Pendant l'année, cette section. a intenté une action contre
les auteurs de 2 071 crimes et délits.
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D. Semce d'ambulances
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E. Immigratiouet enresistrement des civils

31. La. -t'orce de .police eetchar.gée de l-'ènregistrement des civils et du contrOle
de l'immigration", c,tte section est tr~s active en raison- du passage constant de
non-~sidents traversant les tronti~res de Gibraltar.

30. ;L.q.,tQJ:c::e-depolice-administre le eenice d'am'bulances dont b'nétic::ie la
populatiOD-:gin~e.-..Outre lce_caad'urgence. les ambulances proc~dent à des
tran8fe1'tsent;re"h~pit~~ et transportent les patient$ entrant à l'hôpital ou
en sortant. ..
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BOW'1'O OlBTAINUNITED NATIONS ï.»UBLlCATIONS

UDitee ·]iationspüblicationa may be obtainedfroDi bookato~ alid. distribiltolll
tbiouIliout the world•. Conll'lJ1t yourbook&tore .. orwrite to: United NatiOns, Salee
Sectiaa, New York or Geneva.

C0MMEN'rSEJtBOCUREBLFSl'UBLICATIONS I)U·NATIONS UNIES

LespublicàtiODS dee NatiOO8 Unleuonten. vente daI1s lealibrairieeet les agences
dépoeitllirea du inonde entier.n.fo~.,vOUBaup. de votrdibraiœ Ou adreisez-voUB
t. : NationaUnies, SecMn.deeventell, New Yoik ou Genève.
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COMO CONSEGUIR PUBLlCiiCIONESDE LASNACIONESUNIDAS

lapublicaciones de~Nacic>n~Unidas~fan~nv8Dtaen Jibrènasy casas distri­
buido~ entocilUl paries del·.mwido.CoJun,dtea su Iibreroo.mrfjuea: NacioDIl8

. 1l'Did8s,·~6ndeV;entu, NuevaYork 0 Gmebl'â.




